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Dans un contexte de lutte aux changements climatiques, la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre doit passer par une diminution de la consommation de produits pétroliers. Le secteur du bâtiment 
serait l’un des moyens efficaces pouvant permettre une réduction significative de gaz à effet de serre. 
Durant les dernières décennies, l’ensemble des secteurs d’activités au Québec a fait de nombreux efforts 
afin d’améliorer le rendement énergétique de leurs bâtiments et réduire la consommation de combustibles 
fossiles. Contrairement au parc immobilier résidentiel, dont le chauffage provient principalement de 
l’électricité, les combustibles fossiles sont encore fortement utilisés pour le chauffage des bâtiments 
institutionnels. Malgré la réduction de la consommation d’hydrocarbures, il est possible de réaliser 
davantage de gains énergétiques dans le secteur du bâtiment, mais des obstacles demeurent. L’objectif 
principal de cet essai est d’analyser la conformité des types d’énergies les plus couramment utilisés dans 
les bâtiments institutionnels selon les principes du développement durable. Le secteur institutionnel 
québécois regroupe les ministères, organismes et entreprises du gouvernement ainsi que les réseaux 
public et privé de la santé, des services sociaux et de l'éducation. Les principales sources d’énergies 
consommées sont l’électricité, le gaz naturel et le mazout, utilisées pour l’éclairage, la climatisation et le 
chauffage des bâtiments. Dans le but de déterminer le caractère durable de chacune des sources 
d’énergies à l’étude, une analyse multicritères est effectuée en utilisant les 16 principes de 
développement durable décrits dans la Loi sur le développement durable. Une note allant de -2, -1, 0, 1, 2 
est attribuée pour chacun des principes de développement durable, pour un score maximal de 32 points.  
Suite à l’analyse, les résultats ont permis de conclure que l’électricité était la filière énergétique à prioriser, 
car celle-ci a obtenu une note positive de 15 sur 32, prouvant ainsi son caractère durable. Malgré 
quelques points négatifs, cette option permet de trouver un juste équilibre entre les trois sphères du 
développement durable. Le gaz naturel et le mazout ont respectivement reçu une note négative de -4 et 
de -14, permettant de confirmer leur caractère peu favorable à un développement énergétique durable. 
Pour viser l’indépendance énergétique dans les bâtiments institutionnels, la principale mesure pouvant 
être réalisée en ce qui concerne la chauffe est de remplacer l’utilisation du mazout par des énergies 
renouvelables (la géothermie, le solaire passif et photovoltaïque et l’éolien). Parmi ces filières alternatives, 
la biomasse forestière résiduelle serait à privilégier pour alimenter les systèmes de chauffage. Par la 
suite, la province devra peu à peu réduire l’utilisation du gaz naturel en raison de son coût de plus en plus 
élevé et de ses impacts environnementaux considérables. D’autres recommandations portent sur des 
pratiques liées à la construction et à la réfection de bâtiments écologiques, à l’implantation de mesures 
d’efficacité énergétique ainsi qu’à des programmes de formation et de sensibilisation nécessaires à 
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Le pétrole est utilisé au Québec depuis plus de 100 ans et constitue la source d’énergie la plus 
consommée ailleurs dans le monde. L’ensemble des combustibles fossiles fournit encore près de 85 % 
des besoins énergétiques de la planète (Mousseau, 2009). Ces ressources sont essentielles au 
fonctionnement de la société moderne, en particulier dans le secteur des transports. En plus d’être 
employé dans les transports, le pétrole sert également pour le chauffage et la production d’électricité. Les 
nombreux produits dérivés du pétrole tels que la fibre synthétique, le plastique, la peinture, les 
insecticides et les fertilisants pour l’agriculture et les produits pharmaceutiques et esthétiques sont 
maintenant indispensables (Mousseau, 2009). Toutefois, de multiples impacts au niveau de 
l’environnement sont associés aux hydrocarbures, que ce soit au niveau des étapes de l’exploration, de 
l’exploitation jusqu’à leur utilisation. La consommation de cette ressource est l’une des principales causes 
de l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre (GES) et des changements climatiques 
(Lafrance, 2007).  
 
Le pétrole gardera toujours une place importante dans l’économie québécoise, principalement dans le 
secteur des transports, mais il est maintenant temps de revoir les priorités et les orientations 
gouvernementales en matière énergétique. Dans le cadre de l’élaboration de la nouvelle Politique 
énergétique 2016-2025, le Québec devra faire des choix sur les filières énergétiques socialement 
acceptables et qui favorisent la protection de l’environnement. Quel choix devrions-nous faire pour 
converger vers un développement énergétique durable?  
 
Plusieurs initiatives ont été mises de l’avant en matière d’environnement, d’énergie et de développement 
durable afin de permettre l’atteinte des objectifs gouvernementaux pour réduire les émissions de GES. 
Ceux-ci prennent la forme de lois et règlements nationaux, de mesures incitatives financières ainsi que 
d’ententes internationales dont notamment le Plan d’action sur les changements climatiques 2013-2020, 
la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, la Loi sur le développement durable (LDD) et la Stratégie 
gouvernementale de développement durable. La province s’est également engagée dans un système 
nord-américain de plafonnement et d’échange de crédits de carbone (SPEDE) dans le cadre de la 
Western Climat Initiative (WCI). Ces engagements gouvernementaux démontrent une volonté politique de 
réduire les émissions de GES, favoriser le développement durable et la réduction de la consommation de 
produits pétroliers. 
Cet essai s’articule autour de la thématique des enjeux énergétiques et de la lutte aux gaz à effet de serre 
au Québec, en portant une attention particulière au domaine du bâtiment. L’objectif principal est 
d’analyser la conformité des sources d’énergies les plus couramment utilisées dans les bâtiments du 
secteur institutionnel aux principes du développement durable en utilisant une analyse multicritères. Pour 
cela, trois objectifs spécifiques sont définis. Le premier est d’effectuer un recensement des types 
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d’énergies les plus couramment utilisées dans les bâtiments du secteur à l’étude. Le second consiste à 
faire ressortir les principaux défis, contraintes et obstacles qui nuisent à l’utilisation d’énergies plus 
durables. Le dernier est de proposer des recommandations adaptées aux particularités du secteur 
institutionnel et pouvant permettre l’affranchissement aux hydrocarbures. 
L’atteinte de ces objectifs prend appui sur des informations essentiellement tirées de sources 
gouvernementales, d’articles de journaux, de la législation québécoise ainsi que de diverses publications 
académiques vérifiées par des pairs et appuyées de références crédibles. Pour compléter certaines 
informations non disponibles dans la littérature existante, des données primaires ont été collectées sur le 
terrain auprès d’experts du milieu. Afin d’assurer la qualité et la validité de l’information recueillie, des 
critères tels que la fiabilité de la source, la notoriété de l'auteur et la date de publication ont été pris en 
compte. Le type de publication (révisée par les pairs, de provenance gouvernementale, etc.), la fonction 
de l’auteur (profession, niveau d’expertise, etc.) et les autres articles parus du même auteur ont servi à 
déterminer la fiabilité de la source. 
L’essai comporte cinq chapitres. La mise en contexte effectuée dans le premier chapitre permet d’aborder 
la thématique des enjeux énergétiques au Québec. Un portrait général des émissions de GES et de la 
demande énergétique du Québec est présenté pour illustrer la problématique. Puis, il expose les 
principaux engagements gouvernementaux en matières énergétiques et de développement durable en 
portant une attention particulièrement à la Loi sur le développement durable (LDD) et aux particularités du 
secteur du bâtiment. Le deuxième chapitre est consacré à la présentation générale du secteur du 
bâtiment au Québec et des types d’énergies les plus couramment utilisés dans les bâtiments 
institutionnels. Les principaux obstacles liés à la construction de bâtiments écologiques sont mis de 
l’avant. Pour terminer cette section, les concepts de bâtiment durable et d’efficacité énergétique sont 
abordés. 
Le troisième chapitre précise la démarche méthodologique utilisée pour répondre à la problématique de 
l’essai. Afin d’analyser les sources d’énergies les plus couramment utilisées dans le secteur à l’étude, une 
analyse multicritères a été effectuée en utilisant les 16 principes de développement durable décrits dans 
la LDD. Cette analyse est réalisée au quatrième chapitre et comprend également l’interprétation des 
résultats ainsi obtenus. Dans le dernier chapitre, des recommandations réalistes et tenant compte de la 
situation québécoise actuelle sont suggérées afin de faciliter l’utilisation d’énergies propres et 
renouvelables. Une brève conclusion permet de faire un rappel de la problématique, des principaux 






1. MISE EN CONTEXTE ET ENJEUX 
Ce chapitre permettra d’aborder la thématique des enjeux énergétiques du Québec et de la lutte aux gaz 
à effet de serre, et ce, en portant une attention particulière au domaine du bâtiment. L’énergie est au 
cœur du développement de toutes sociétés. L’ensemble des secteurs d’activités (résidentiel, industriel, 
commercial et institutionnel, et des transports) dépend d’un apport énergétique important pour répondre à 
divers besoins essentiels tels que l’éclairage, le chauffage, la climatisation ou la mobilité des citoyens. 
Toutefois, la combustion de cette énergie est aussi l’une des principales causes de la pollution d’air et des 
impacts majeurs sur le sol, les milieux aquatiques et la santé humaine (Lafrance, 2007). Dans le cadre de 
cet essai, étant donné que le gouvernement québécois doit d’abord donner l’exemple et prendre des 
mesures afin d’améliorer le rendement énergétique de ses bâtiments, seul le secteur institutionnel sera 
étudié. Dans le but de bien cerner cette problématique, il importe de présenter globalement la situation 
énergétique du Québec en dressant d’abord un portrait des émissions de GES et de la demande 
énergétique dans la province. Ensuite, les formes énergies les plus couramment utilisées seront décrites 
pour l’ensemble des secteurs d’activités. La place du pétrole au Québec sera également discutée. Pour 
terminer, les principaux engagements gouvernementaux en matière énergétique et de développement 
durable seront détaillés.   
 
1.1. Portrait des émissions de GES au Québec 
Les activités humaines, en particulier celles des pays industrialisés, sont en grande partie responsables 
des effets néfastes sur le climat et de la forte augmentation des émissions de GES observée au cours des 
dernières décennies. Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) souligne 
que pour freiner la hausse de la température moyenne planétaire à moins de 2 °C d’ici 2050 « […] les 
pays industrialisés devront avoir réduit leurs émissions de GES de 50 % à 85 % en deçà de celles de 
1990 […] » (Québec. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN), 2013). D’ici 2050, au 
Québec, la hausse des émissions de GES pourrait provoquer une augmentation des températures 
pouvant atteindre jusqu’à  5 
o 
C au sud de la province et 9 
o 
C au nord, principalement en hiver (Québec. 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC), 2014a). Sans contredit, ces changements de température provoqueraient des 
conséquences importantes sur la santé humaine et sur l’environnement. Ainsi, des actions doivent être 
mises en œuvre par l’ensemble des citoyens, des entreprises et des gouvernements pour améliorer la 
situation.  
Pour sa part, le Québec a pris des engagements en matière de réduction des émissions de GES. Dans 
son Plan d’action sur les changements climatiques 2006-2012, un objectif légal de réduction était fixé à 
20 % sous le niveau de 1990 d’ici 2020 (Équiterre, 2013). Pour atteindre cet objectif, le gouvernement du 
Québec s’est entre autres engagé dans un système nord-américain de plafonnement et d’échange de 
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crédits de carbone (SPEDE) qui s’est concrétisé dans le cadre de la Western Climat Initiative (WCI) 
entrée en vigueur en 2014. La WCI est « un regroupement d’États américains et de provinces 
canadiennes qui souhaitent se doter d’une approche commune pour lutter contre les changements 
climatiques […] » (Québec. MDDELCC, 2015). Pour l’instant, seulement le Québec et la Californie en font 
partie. Le gouvernement prévoit que le marché s'appliquera aux plus grands émetteurs du Québec et 
s’étendra dans les années à venir au secteur du transport, de la transformation et du pétrole (Journet, 
2013). Toutefois, les environnementalistes doutent que l’objectif légal de réduction des GES soit réaliste, 
d'autant plus que le Plan d’action sur les changements climatiques 2013-2020 n'est pas encore complété 
(Saint-Arnaud, 2014). Il importe de souligner qu’entre 1990 et 2010, les émissions annuelles de GES au 
Québec ont diminué de 1,6 % par rapport au niveau de 1990 (Québec. MERN, 2013). Cependant, les 
émissions de GES provenant du secteur de l’énergie sont en constante progression et représentent près 
des trois quarts des émissions québécoises totales. En effet, les émissions de ce secteur ont connu une 
légère augmentation entre 1990 et 2010, passant de 57,0 Mt CO2.éq à 60,5 Mt CO2.éq, soit une hausse 
de 6 % (Québec. MERN, 2013). Au niveau résidentiel, étant donné que le mazout n’est plus utilisé comme 
source d’énergie, ce secteur a vu ses émissions de GES chuter de 40 % sur une période de 20 ans. Le 
secteur industriel a vécu semblablement la même situation au cours des dernières décennies grâce à des 
efforts de réduction de la part des industriels et des difficultés économiques de l’industrie forestière. 
Toujours sur une période de 20 ans, les exploitations commerciales et institutionnelles ont vu leurs 
émissions augmenter de 19 %, passant de 4,2 Mt CO2.éq à 5 Mt CO2.éq (Québec. MERN, 2013). Tel 
qu’illustré à la figure 1.1, le principal émetteur de GES au Québec est le secteur des transports. Malgré 
les efforts du secteur industriel, il se place tout de même en deuxième place avec 32,9 % des émissions 
totales (Québec. Ministère du Développement durable, de l'Environnement, de la Faune et des Parcs, 












 Figure 1.1 Répartition des émissions de GES au Québec en 2010, par secteur 
d’activité (tiré de Québec. MDDEFP, 2013) 
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Dans ce secteur, la combustion industrielle, les procédés industriels et l’utilisation de solvants et d’autres 
produits sont les principaux responsables des émissions de GES. Vient en troisième place le secteur 
résidentiel, commercial et institutionnel pour un total de 10,8 % des émissions. Le chauffage des 
bâtiments est le principal émetteur de GES de ce secteur (Québec. MDDEFP, 2013a). L’étude plus 
approfondie de la demande énergétique du Québec permettra de dresser un portrait plus détaillé.  
 
1.2. La demande énergétique au Québec 
Le Québec jouit d’une situation avantageuse grâce à la présence de ressources naturelles renouvelables 
sur son territoire. En effet, 50 % de l’énergie produite au Québec provient de sources renouvelables, 
c’est-à-dire des sources telles que l’hydroélectricité, de la biomasse et de l’éolien. L’autre 50 % de la 
demande énergétique est comblé par le pétrole et les autres hydrocarbures (gaz naturel, charbon, 
mazout, etc.) (Mousseau, 2009). Malgré la forte présence de ressources renouvelables sur son territoire 
grâce à la production d’hydroélectricité, le Québec est l’un des plus grands consommateurs d’énergie par 
habitant au monde. En effet, l’intensité énergétique de la province, laquelle peut être mesurée par 
exemple par la quantité d’énergie utilisée pour produire un dollar de PIB, est parmi l’une des plus élevées 
au monde. Cette situation peut s’expliquer notamment par la présence d’industries lourdes telles que les 
alumineries, mais également par la rudesse du climat québécois (Québec. MERN, 2014). La figure 1.2 













Figure 1.2 Consommation finale par forme d'énergie 1986-2011 (tiré de  




Il est possible de constater qu’au Québec, selon des chiffres de 2011, c’est l’électricité qui remporte la 
part la plus importante avec 39,7 % de la consommation totale d’énergie. Tandis qu’ailleurs dans le 
monde, l’électricité est souvent produite par des centrales thermiques au charbon, au gaz naturel ou au 
nucléaire, le Québec produit 95,7 % de son électricité à partir de sources hydrauliques ou d’autres 
sources renouvelables comme l'énergie éolienne (Québec. MERN, 2014). En ce qui concerne le pétrole, il 
représente une part de 38,1 % du bilan énergétique de la province en 2011. C’est principalement le 
secteur des transports qui en consomme la majorité. Le gaz naturel et la biomasse représentaient 13,8 % 
et 7,3 % de la consommation énergétique totale (Québec. MERN, s.d.). Pour ce qui est du charbon, 
entièrement consommé par le secteur industriel, il ne répond qu’à 1 % des besoins énergétiques du 
Québec (Whitmore et Pineau, 2014).  
 
 
1.2.1. Les formes d’énergies utilisées par secteur d’activité 
Cette section présente davantage les formes d’énergies utilisées par les secteurs ciblés dans le cadre de 
cet essai. Tel qu’illustré à la figure 1.3, le secteur industriel est caractérisé par des industries à forte 
consommation énergétique telles que les industries d’extraction et de transformation des matières 
premières (aluminium, pâtes et papiers, sidérurgie, fonte, électrochimie et mines (Québec. MERN, 2013). 
Cela fait de ce secteur le plus grand consommateur d’énergie au Québec, soit 35 % de la consommation 
énergétique totale québécoise (Whitmore et Pineau, 2014). Ce sont principalement l’industrie de 
l’aluminium et celle des pâtes et papiers qui représentent la plus grande part de la consommation avec 
environ 50 % de la consommation totale du secteur. L’énergie consommée par les industries provient à 
plus de 50 % de l’hydroélectricité, puis à 21 % du gaz naturel, des produits raffinés pétroliers pour 15 % et 
finalement de la biomasse pour 14 % (Whitmore et Pineau, 2014). Il convient de souligner que la moitié 
de l’énergie consommée par le secteur industriel provient de l’électricité, une source d’énergie 
renouvelable ainsi que de la biomasse qui est issue en bonne partie des résidus forestiers. En somme, 
l’énergie renouvelable constitue plus de 60 % de la consommation de ce secteur (Québec. MERN, 2013). 
Toutefois, des efforts peuvent être réalisés pour réduire l’empreinte de la seconde moitié de la 
consommation.  
En ce qui a trait au secteur commercial et institutionnel, il représente environ 18 % de la consommation 
d’énergie québécoise en 2012. Selon des chiffres de 2011, la part de l’hydroélectricité dans la 
consommation énergétique de ce secteur s’élève à environ 57 % alors que le gaz naturel représente 37 % 
et une faible proportion est attribuable à l’utilisation du mazout (figure 1.4) (Whitmore et Pineau, 2014). 
C’est principalement le chauffage des bâtiments et l’utilisation d’équipements auxiliaires qui représente la 
plus grande part dans la consommation totale d’énergie de ce secteur, soit respectivement 36 % et 21 %. 
Pour ce qui est de l’éclairage, il représente 16 %. La moitié de l’énergie de ce secteur est consommée par 
des bâtiments abritant des bureaux et des commerces de détail. L’autre moitié est attribuable aux 









1.3. La place du pétrole au Québec 
L’exploitation, le transport et la consommation des hydrocarbures soulèvent des enjeux économiques, 
sociaux et environnementaux importants tant au Québec que dans le reste du monde. Plusieurs aspects 
sont en cause notamment la sécurité des approvisionnements, l’acceptabilité sociale des projets 
d’exploration ou de production, les incidents environnementaux et des émissions de GES découlant des 
activités reliées aux hydrocarbures. Toutefois, l’énergie fossile continuera à fournir près de 80 % de 
l’énergie mondiale d’ici 2040 (Québec. MERN, 2014). Près de 50 % des besoins énergétiques de la 
province sont comblés par les énergies renouvelables, mais la seconde moitié provient majoritairement 
des énergies fossiles importées puisque le Québec ne produit pas d’hydrocarbures sur son territoire. La 
province importe donc 100 % des sources d’énergies fossiles consommées et raffinées sur son territoire 
(Québec. MERN, 2013). Ainsi, en 2013, le pétrole brut importé au Québec provenait principalement de 
l’Afrique (47 %), de la mer du Nord (12 %), des États-Unis (9 %), du Mexique (7 %) et du Canada (5 %). 
Une proportion de 20 % des approvisionnements provenait d’autres pays non spécifiés dans les données 
Figure 1.4 Consommation par source d’énergie –secteur 
industriel en 2011 (tiré de Whitmore et Pineau, 2014) 
 
Figure 1.3 Consommation par source d’énergie –secteur 




de Statistique Canada (Withmore et Pineau, 2014). Ces importations de pétrole ont toutefois un coût pour 
la province. En 2013, le déficit de la balance commerciale du Québec a été de 28 milliards, dont 14 
milliards sont attribuables aux importations de pétrole (Décarie, 2014). Il convient de mentionner que le 
Québec possède deux raffineries ayant une capacité de production de 402 000 barils par jour 
représentant 20 % des capacités de production de raffinage du Canada. Ainsi, ces infrastructures de 
raffinage permettent de tirer des revenus d’environ 5 milliards de dollars grâce aux exportations d’une 
partie de la production (Québec. MERN, 2014). La province aurait toutefois la possibilité d’exploiter des 
ressources pétrolières sur son territoire et ainsi diminuer les importations étant donné la présence de ces 
ressources dans la région de la Gaspésie, de l’île d’Anticosti et du golfe du Saint-Laurent. Dans une 
perspective d’indépendance face au pétrole importé, les avis sont mitigés. Certains s’inquiètent des 
risques environnementaux liés aux moyens de transport et à la production de ces hydrocarbures sur le 
territoire québécois et d’autres sont convaincus que ces activités peuvent être réalisées de façon 
sécuritaire et permettraient à la province de réduire son déficit commercial par la création de nouveaux 
revenus (Québec. MERN, 2014). En ce qui concerne les réserves de pétrole dans le monde, il semble 
qu’il n’y ait pas de crise à l’horizon d’ici les 50 prochaines années. En effet, les réserves prouvées ont 
continuellement augmenté ces trente dernières années (Chassin et Belzile, 2014). Les réserves de 
pétrole prouvées se définissent comme étant « les quantités estimées de pétrole dont les données 
géologiques et techniques établissent avec une certitude raisonnable qu’elles seront recouvrables dans 
les années à venir dans des réservoirs connus dans les conditions économiques et d’exploitation 
actuelles » (Chassin et Belzile, 2014). En 1980, ces réserves totalisaient 683,4 milliards de barils de 
pétrole. Grâce à la découverte de nouvelles technologies d’extraction et l’accès à de nouvelles zones 
d’exploration, les réserves prouvées de pétrole étaient de 1687,9 milliards de barils en 2013, soit une 
hausse de 147 % (Chassin et Belzile, 2014). Malgré une absence de pénurie à l’horizon, d’autres facteurs 
peuvent être considérés lorsqu’il est question de l’avenir du pétrole au Québec. D’abord, selon l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE), le prix du pétrole pourrait augmenter à 163$ par baril en 2040 (en dollars 
de 2011) (Québec. MERN, 2014). Ensuite, l’augmentation de la production de pétrole non traditionnel 
(gaz de schiste et sables bitumineux), ainsi que des enjeux relatifs à la sécurité publique et 
environnementale liée au transport pétrolier en sont d’autres exemples (Québec. MERN, 2014).  
 
Le pétrole gardera toujours une place importante dans l’économie québécoise, principalement dans le 
secteur des transports. Mais le Québec peut tout de même faire le choix de se tourner peu à peu vers 
d’autres types d’énergies et ainsi viser une transition vers une économie moins dépendante des 
combustibles fossiles. Dans le secteur des transports, il semble que ce soit plus difficile de remplacer le 
pétrole, car les alternatives sont soit trop dispendieuses, soit pas tout à fait au point du côté technologique 
(Québec. MERN, 2013). Mais qu’en est-il du secteur du bâtiment? Est-il possible de diminuer l’utilisation 
des hydrocarbures dans ce secteur? Contrairement au secteur résidentiel, les combustibles fossiles sont 
encore fortement utilisés pour le chauffage des bâtiments commerciaux et institutionnels sans compter 
une partie du secteur industriel qui continue d’utiliser des énergies non renouvelables. Selon la CEEQ, il 
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semble que soit techniquement et économiquement possible de remplacer complètement le pétrole utilisé 
pour la chauffe et pour une partie des procédés industriels. Malgré ce potentiel de substitution vers 
d’autres types d’énergies plus durables, il ne faut pas oublier que les filières émergentes comme le 
solaire, la géothermie et l’énergie hydrolienne représentent moins de 1 % de la capacité de production. 
Des facteurs tels que les coûts, l’état de la technologie, les exigences du code du bâtiment ou encore la 
formation des travailleurs de la construction peuvent expliquer la faible part de ces énergies 
renouvelables sur le marché (Québec. MERN, 2014). La prochaine section aborde les principales 
orientations et priorités du gouvernement face aux enjeux énergétiques et de développement durable. 
 
1.4. Engagements gouvernementaux en matière d’énergie 
Cette section présente les principaux engagements du gouvernement québécois en matière énergétique, 
dont la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, la Commission sur les enjeux énergétiques du 
Québec ainsi que les objectifs prévus dans la future Politique énergétique 2016-2025.  
 
1.4.1. La Stratégie énergétique du Québec 2006-2015 
La Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, l’énergie pour construire le Québec de demain (Québec. 
Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF), 2006) expose les principales orientations de 
l’État en matière d’énergie. Elle s’articule autour de six objectifs dont les plus pertinents dans le contexte 
de ce travail consistent à consommer plus efficacement une source d’énergie, innover dans le domaine 
de l’énergie et devenir un leader du développement durable (Québec. MRNF, 2006). Pour assurer la mise 
en œuvre de cette stratégie, le gouvernement propose six orientations et priorités d’action. Une de celles-
ci consiste à utiliser l’énergie de façon plus efficace (orientation 3). Une des actions proposées par le 
gouvernement pour utiliser l’énergie de façon plus efficace consiste à mettre sur pied un nouveau cadre 
institutionnel et financier dans le but de favoriser la réduction de la consommation de produits pétroliers. 
Pour cela,  l’État souhaite adopter des cibles d’économie plus ambitieuses pour toutes les formes 
d’énergies, incluant les produits pétroliers. Une cible d’économie d’énergie représentant un peu plus de 
10 % de notre consommation annuelle de produits pétroliers a été ciblée pour le secteur des produits 
pétroliers (Québec. MRNF, 2006). En ce qui a trait au secteur du bâtiment, le Règlement sur l'économie 
de l'énergie dans les nouveaux bâtiments (REENB) dicte les exigences en matière d’efficacité 
énergétique, sauf pour la section résidentielle qui a été transférée dans le Code de construction du 
Québec (CCQ) en 2012. Pour les nouveaux bâtiments construits depuis 2008, des exigences plus 
élevées concernant la performance énergétique sont énoncées. Un rehaussement de 20 à 25 % est 
prévu. Ces nouvelles exigences de performance seront applicables sur l’isolation des bâtiments (portes et 
fenêtres) ainsi que sur les systèmes mécaniques et électriques (ventilation, climatisation, chauffage, 
éclairage, etc.) (Québec. MRNF, 2006). De plus, de nouvelles normes feront leur apparition en 2015 pour 
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le secteur commercial et institutionnel (Conseil du bâtiment durable du Canada - Section du Québec, 
2013). 
 
1.4.1. La Commission sur les enjeux énergétiques du Québec (CEEQ) 
En 2013, une consultation publique a été lancée par le Ministère de l’Énergie et des Ressources 
naturelles (MERN) afin d’établir les orientations du Québec en matière d’énergie. L’objectif était de 
recueillir des informations afin de dresser un portrait de la situation énergétique de la province et d’en 
analyser les enjeux reliés à l’accessibilité des différentes formes d’énergies, la fiabilité des 
approvisionnements, l’acceptabilité sociale des projets et les impacts environnementaux de l’exploitation, 
du transport et de la distribution des ressources énergétiques. Plus d’une centaine de mémoires ont été 
déposés à la CEEQ. Suite à cette démarche, des recommandations ont été proposées concernant les 
cinq secteurs stratégiques de la maîtrise de l’énergie, soit, l’aménagement du territoire; les bâtiments; le 
transport des personnes et des marchandises; les usages industriels et la production d’électricité 
(Québec. MERN, 2013). Les recommandations concernant le secteur du bâtiment seront prises en 
compte dans le cadre de cet essai.  
 
1.4.2. La future Politique énergétique 2016-2025 
Le Québec s’est présentement engagé dans une démarche de consultation publique visant l’élaboration 
d’une nouvelle Politique énergétique 2016-2025 qui verra le jour à l’automne 2015. Les thématiques qui 
seront abordées sont : l’efficacité et l’innovation énergétique, les énergies renouvelables et les 
hydrocarbures. Il sera discuté des choix que devra faire le gouvernement vis-à-vis des enjeux reliés aux 
énergies fossiles et des priorités qui seront établies pour la province. Un des objectifs du gouvernement 
pour cette politique est « de doter le Québec d’une économie moins dépendante des énergies fossiles » 
(Gouvernement du Québec, 2014). Ainsi, la maîtrise de l’énergie est un aspect incontournable d’une 
société qui désire réduire sa dépendance face aux hydrocarbures et lutter contre les changements 
climatiques. Cette future politique sera élaborée en se basant sur les recommandations de la CEEQ, des 
résultats provenant des travaux qui ont été réalisés pour établir la Stratégie énergétique de 2006-2015 et 
des engagements gouvernementaux en matière de développement durable. Ces principaux engagements 
seront traités dans la prochaine partie. 
 
1.5. Cadre provincial de développement durable  
Dans l’optique d’analyser les formes d’énergies les plus couramment utilisées selon une approche de 
développement durable, il convient d’abord d’en préciser le concept ainsi que le cadre légal dans lequel il 
s’inscrit. Il sera donc question de présenter la Loi sur le développement durable (LDD), les principes qui 
lui sont associés et la stratégie provinciale qui en découle. D’abord, la LDD a été adoptée officiellement 
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par l’Assemblée nationale du Québec en 2006 et vise à donner un cadre de référence en matière de 
développement durable à tous les secteurs d’intervention de l’État (Québec. MDDEFP, 2002). Le 
gouvernement a ensuite élaboré sa propre définition du concept de développement durable, celle-ci 
basée principalement sur celle du rapport Brundtland de l’ONU :  
 
« Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable 
s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère indissociable 
des dimensions environnementale, sociale et économique des activités de 
développement. » (LDD, art.2). 
 
 
La LDD demande également à tous les acteurs de l’administration publique de prendre en considération 
les seize principes de développement durable décrits ci-dessous dans la mise en œuvre des actions, des 
politiques publiques et des programmes gouvernementaux. Les seize principes se présentent comme 
suit: 
 
 Santé et qualité de vie; 
 Équité et solidarité sociales; 
 Protection de l’environnement; 
 Efficacité économique; 
 Participation et engagement; 
 Accès au savoir; 
 Subsidiarité; 
 Partenariat et coopération intergouvernementale; 
 Prévention; 
 Précaution; 
 Protection du patrimoine culturel; 
 Préservation de la biodiversité; 
 Respect de la capacité de support des écosystèmes; 
 Production et consommation responsables; 
 Pollueur payeur; 
 Internalisation des coûts (LDD, art.6). 
 
Suite à l’adoption de cette loi, l’État s’est également doté d’une stratégie en matière de développement 
durable intitulée : Un projet de société pour le Québec, Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2008-2013 qui a été prolongée jusqu’au 31 décembre 2014. S’appuyant sur les résultats de celle-
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ci, le gouvernement a déposé le projet de stratégie révisée 2015-2020 qui se fonde sur six nouveaux 
enjeux fondamentaux et huit orientations (Québec. MDDELCC, 2014b). Afin de concrétiser cette 
démarche, 27 objectifs en matière de développement durable sont fixés. La nouvelle stratégie accorde 
une plus grande place à la lutte contre les changements climatiques et à la réduction des émissions de 
GES. En ce sens, une des huit orientations est dédiée entièrement à cet enjeu. L’orientation 8 qui 
consiste à  « favoriser la production et l’utilisation d’énergies renouvelables et l’efficacité énergétique en 
vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre » (Québec. MDDELCC, 2014b) se rattache 
particulièrement au sujet traité dans cet essai et sera davantage détaillée. Trois principaux objectifs 
découlent de cette orientation : 
 
1. Améliorer l’efficacité énergétique (autres secteurs que les transports); 
2. Optimiser la production d’énergies renouvelables au bénéfice de l’ensemble de la société; 
3. Favoriser l’utilisation d’énergie pouvant permettre la réduction des émissions de GES.  
 
 
Le premier objectif a pour but de favoriser et d’améliorer l’efficacité énergétique en mettant en place des 
mesures incitatives visant entre autres, les secteurs industriel, commercial, résidentiel et agricole. De 
cette façon, des progrès pourront être réalisés dans les domaines de l’innovation technologique ou dans  
l’application de meilleures pratiques. Le second objectif renvoie à l’optimisation de la production 
d’énergies renouvelables par la création de mesures et de projets favorisant la recherche et le 
développement de ces types d’énergies. Ainsi, l’État désire accroitre les rendements des systèmes de 
production actuelle et développer de nouveaux projets de production d’énergies renouvelables 
complémentaires à l’hydroélectricité. Pour ce qui est du dernier objectif, il vise à encourager l’utilisation 
d’énergies permettant la réduction des émissions de GES, particulièrement au niveau des bâtiments 
commerciaux et institutionnels où les combustibles fossiles sont encore fortement utilisés pour le 
chauffage. Le gouvernement entend donc sensibiliser en encourager les utilisateurs à accroître la part 
des énergies renouvelables dans ces secteurs (Québec. MDDELCC, 2014b). Enfin, le concept de 
développement durable se traduit par un modèle à trois dimensions fondamentales qui regroupent 
l’environnement, le social et l’économique. Celles-ci sont représentées par trois sphères imbriquées qui 
agissent de façon interdépendante (Sébastien et Broadhag, 2004). Il existe également des modèles à 
quatre et même à cinq dimensions qui intègrent la gouvernance et la culture comme composantes 
supplémentaires. Dans le cadre de cet essai, c’est le modèle initial à trois dimensions qui est retenu. Le 
prochain chapitre présente davantage le secteur du bâtiment au Québec ainsi que les principaux défis, 
contraintes et obstacles qui nuisent présentement à l’utilisation d’énergies plus durables. Les principes du 




2. BÂTIMENTS, ÉNERGIE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Ce chapitre sera d’abord consacré à la présentation générale du secteur du bâtiment au Québec. Les 
concepts de bâtiment durable et d’efficacité énergétique seront décrits. Dans le but d’établir les bases de 
l’analyse, une description détaillée des principales sources d’énergies utilisées dans les bâtiments 
institutionnels sera mise de l’avant. Ensuite, les principaux défis et contraintes qui nuisent à l’utilisation 
d’énergies plus durables seront discutés. Les opportunités et perspectives d’avenir pour ce secteur 
complèteront l’information véhiculée dans ce chapitre.  
 
2.1. Le secteur du bâtiment  
Un bâtiment a des répercussions environnementales tout au long de son cycle de vie. Les émissions de 
GES et d’autres polluants atmosphériques, la consommation d’eau, les rejets d’eaux usées, le 
ruissellement pluvial, les effets liés aux matériaux de construction, en sont des exemples (Commission de 
coopération environnementale (CCE), 2008). Les besoins en chauffage, en éclairage et ceux liés à la 
climatisation représente 85 % des effets sur l’environnement qu’un bâtiment aura au cours de son cycle 
de vie. (Québec. Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT), 2010). Dans un contexte de lutte contre le réchauffement climatique, le secteur du bâtiment 
pourrait représenter un des moyens efficaces pouvant permettre la réduction des émissions de GES dans 
le monde (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 2007). En effet, 
l’industrie de la construction consomme environ « 40 % du flux de matières à l’échelle mondiale et 
représente 33 % de la génération de déchets solides en Amérique du Nord » (Office municipal de 
l’habitation de Montréal (OMHM), 2010). Des pratiques de conception et de construction plus durables 
pourraient contribuer à diminuer les répercussions environnementales d’un bâtiment.  
 
2.2. Qu’est-ce qu’un bâtiment durable?  
Il existe plusieurs définitions d’un « bâtiment durable » ou « bâtiment vert » ou « bâtiment écologique ». 
Le bâtiment durable peut se définir comme « une construction qui répond adéquatement aux besoins de 
ses occupants, qui génère un impact environnemental limité et dont les coûts de construction et 
d’exploitation sont raisonnables » (Québec. MAMROT, 2010). Il existe également une définition du 
concept de bâtiment écologique qui se définit par : 
  
 
 « […] l’utilisation de pratiques et de matériaux préférables du point de vue de 
l’environnement dans la conception des bâtiments, le choix de leur emplacement, leur 
construction, leur exploitation et leur élimination finale. Cette notion englobe la 
rénovation et la modernisation des bâtiments existants ainsi que les constructions 
nouvelles, qu’il s’agisse de bâtiments résidentiels ou commerciaux, publics ou 





Les termes « bâtiment vert », « bâtiment durable » et « bâtiment écologique » signifient sensiblement la 
même chose et seront donc utilisés de manière interchangeable dans le texte. Dès le début de sa 
conception, les trois dimensions du développement durable, soit l’économique, le social et 
l’environnemental doivent être prises en considération afin que le bâtiment durable possède une plus 
faible empreinte écologique qu’un bâtiment conventionnel. L'empreinte écologique se traduit comme étant 
« […] un outil qui sert à mesurer la pression exercée par l'homme sur la nature et à déterminer si cette 
pression respecte ou non la capacité de régénération de la planète » (CCE, 2008).  
 
2.2.1. Les caractéristiques distinctives d’un bâtiment durable 
La conception d’un bâtiment durable diffère du bâtiment conventionnel par des pratiques relatives à 
l’orientation du bâtiment, à son design, à la source d’énergie utilisée, aux composantes intérieures ou 
extérieures du bâtiment. Le tableau 2.1 présente quelques exemples de caractéristiques écologiques : 
 
Tableau 2.1 Exemples de caractéristiques écologiques d’un bâtiment durable (tiré de CCE, 2008;  Lucuik, 2005) 
 
Orientation optimale du bâtiment (CCE, 2008) 
 
 
Toitures vertes (CCE, 2008) 
Réutilisation des eaux usées (CCE, 2008) 
 
Collecte de l’eau de pluie (CCE, 2008) 
Chauffage géothermique (CCE, 2008) 
 
Bonne qualité de l’air (CCE, 2008) 
Amélioration de l’isolation (CCE, 2008) 
 
Utilisation de produits locaux (CCE, 2008) 
 
Utilisation accrue d’air frais et d’éclairage 
naturel (CCE, 2008) 
 
Utilisation d’énergies de remplacement 
(solaire, éolienne) (Lucuik, 2005) 
Éclairage par lampes fluorescentes compactes 
commandé par des capteurs (CCE, 2008) 





Il convient de mentionner que même si des mesures d’économie d’énergie ont été mises en place au sein 
d’un bâtiment, le comportement des usagers aura un impact sur les résultats attendus 
(Québec. MAMROT, 2010).  
 
2.2.2. Les bénéfices d’un bâtiment durable 
Les bénéfices associés à la construction d’un bâtiment vert sont multiples. Sur le plan environnemental, 
ce type de construction permet notamment de réduire la consommation d’énergie, limiter la production de 
GES, contribuer à la beauté du paysage, diminuer le phénomène d’îlot de chaleur en milieu urbain 
(Québec. MAMROT, 2010). En effet, la consommation d’énergie d’un bâtiment vert peut être de 30 %, 
40 % ou même 50 % moins élevée que celle d’un bâtiment conventionnel (CCE, 2008). Au niveau social, 
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l’écologisation d’un bâtiment peut offrir aux occupants un meilleur confort en améliorant la qualité de l’air 
intérieure (Québec. MAMROT, 2010). Dans notre société actuelle, la population passe en moyenne 90 % 
de leur temps à l’intérieur, que ce soit à la maison ou au travail. Cependant, la qualité de l'air intérieure est 
parfois trois fois plus polluée que celle de l'extérieur. De plus, des études ont établi un lien entre la 
mauvaise qualité de l’air intérieur et des symptômes comme des maux de tête, de la fatigue, des maladies 
respiratoires et même le développement de certains types de cancers (Office municipal d’habitation de 
Montréal (OMHM), 2010).  
 
La qualité des matériaux influence donc grandement la qualité de vie des usagers. Un bâtiment vert peut 
employer des matériaux non toxiques comme le bois, la céramique et des finis naturels ainsi qu'une 
ventilation adéquate afin d’éviter les problèmes de santé reliés à la mauvaise qualité de l’air 
(Écohabitation, 2009). En ce qui concerne l’aspect économique, une construction écologique exige un 
investissement plus élevé que celui d’un bâtiment traditionnel. Cependant, cet investissement sera 
rapidement rentabilisé par une diminution à long terme des coûts d’entretien des infrastructures, des 
coûts liés à l’énergie et à certains services tels que la collecte des ordures et le traitement des eaux usées 
(Domard et Lanoie, 2011). De plus, par le choix de matériaux locaux, le bâtiment vert a un impact 
favorable sur l’économie locale (Québec. MAMROT, 2010). 
 
2.2.3. Le marché du bâtiment durable : défis et obstacles  
Le marché de la construction conventionnelle se tourne lentement vers l’intégration de principes de 
développement durable dans la conception des bâtiments résidentiels. En 2008, le bâtiment écologique 
correspondait à environ 2 % du marché des nouveaux établissements non résidentiels et à 0,3 % du 
marché résidentiel au Canada (CCE, 2008). Malgré ses avantages écologiques et économiques, le 
bâtiment durable demeure encore marginal en raison de nombreux obstacles dans le secteur de 
l’immobilier et de la construction. Les principaux obstacles sont principalement associés à l’incertitude 
quant aux avantages économiques de ce type de construction, à la fiabilité plus problématique des 
technologies durables ainsi qu’aux investissements initiaux élevés (CCE, 2008). En effet, l’investissement 
initial peut paraître élevé et décourage les promoteurs immobiliers à s’engager dans la voie du 
développement durable. Il importe de souligner que les conditions du marché exigent fréquemment un 
retour sur investissement très rapide, soit environ 2 à 3 ans. Dans ce contexte, les économies pouvant 
être réalisées au niveau des frais d’exploitation (chauffage, ventilation, climatisation et éclairage) ne sont 
pas toujours considérées dans l’évaluation des projets puisque celles-ci s’échelonnent plutôt sur période 
de 5 à 10 ans (Conseil du bâtiment durable du Canada - Section du Québec (SQCBDCa), 2013). Il est 
toutefois possible d’améliorer le rendement énergétique d’un bâtiment existant en y intégrant des mesures 




2.3. L’efficacité énergétique (EE) 
Les concepts d’efficacité énergétique et de bâtiment durable sont intimement liés. L’efficacité énergétique 
est une des conditions nécessaires au caractère durable d’un bâtiment. C’est pour cette raison que l’EE 
est en voie d’obtenir le statut de filière énergétique à part entière (Québec. MERN, 2015a). L’efficacité 
énergétique se définit comme étant :  
« […] l'obtention d'un meilleur rendement énergétique par le choix des sources 
d'énergie, par le recours aux nouvelles technologies les plus appropriées, par le choix 
des équipements et des procédés les plus performants et par des mesures de 
sensibilisation […] » (Québec. MERN, 2013b)  
 
Ce concept est apparu dans les années 1970 suite à la hausse exponentielle du prix du pétrole durant les 
crises pétrolières de 1973 et de 1979. En effet, le prix du pétrole a quadruplé et provoqua un choc sur 
l’économie mondiale. Le deuxième choc pétrolier doubla le prix, qui atteignit 100 $ le baril (exprimé en 
dollars d’aujourd’hui) (Bernard, 2015). Face à la dépendance envers les pays exportateurs de pétrole, le 
Québec se tourne vers l’hydroélectricité avec la mise en service des centrales de la Baie-James (Bernard, 
2015). C’est également à cette période que le premier Bureau d’efficacité énergétique est créé. Par la 
suite, une première Stratégie d’efficacité énergétique voit le jour en 1992 ayant comme objectif la 
réduction de la facture énergétique des consommateurs et des industriels (Québec. MERN, 2015a). 
Quelques années plus tard, après une vaste consultation publique, une politique énergétique est mise sur 
pied avec la création de la Régie de l’énergie et de l’Agence de l’efficacité énergétique (AEÉ) 
(Québec. MERN, 2015a). L’AÉE a toutefois été abolie en 2011 et ses activités ont été transférées au 
ministère des Ressources naturelles en créant le Bureau de l’efficacité et de l’innovation énergétiques 
(BEIÉ). L’objectif était de recentrer les activités liées à l’EE et réduire les coûts administratifs. Toutefois, 
certains sont d’avis que l’abolition de l’Agence nuira à la mise en place d’une vision concertée et 
cohérente en matière d’énergie (Regroupement national des conseils régionaux de l'environnement du 
Québec (RNCREQ), 2011).  
 
2.3.1. Les avantages de l’efficacité énergétique  
Malgré les coûts d’investissement initiaux parfois élevés, l’implantation de mesures d’efficacité 
énergétique dans un bâtiment procure de nombreux bénéfices. Ces mesures peuvent être applicables au 
niveau des systèmes de chauffage, de ventilation et de climatisation et peuvent contribuer 
significativement à réduire les coûts d’exploitation d’un bâtiment et à réduire son empreinte écologique 
(Québec. MAMROT, 2010). La figure 2.1 présente l’ensemble des avantages liés à l’amélioration de 
l’efficacité énergétique. Outre les retombées positives sur l’environnement, les avantages économiques 
sont supérieurs aux coûts des mesures d’efficacité, et « l’investissement initial est rapidement compensé 
par une augmentation de l’activité économique et par la création d’emplois » (Environnement 
17 
 
Northeast, 2012). L’efficacité énergétique pourrait également permettre à la province de réduire sa 
dépendance envers les combustibles fossiles tout en contribuant au développement économique 
(Québec. MERN, 2013a). Des exemples de mesures d’efficacité énergétique dans les bâtiments du 
























2.3.2. Les barrières à l’efficacité énergétique 
Certaines barrières semblent encore freiner le déploiement de projets en efficacité énergétique. Une des 
barrières récurrentes face au développement de ces projets renvoie au manque de connaissance des 
utilisateurs d’énergie et de certains fournisseurs concernant l'existence de programmes d’aide financière 
du gouvernement (Association québécoise pour la maîtrise de l’énergie (AQME), 2013). De plus, au 
niveau du secteur du bâtiment, les programmes d’efficacité énergétique manquent souvent de visibilité et 
Figure 2.1 Les avantages de l'efficacité énergétique (tiré de Québec. MERN, 2015a) 
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sont parfois modifiés ou même abolis sans préavis. Par conséquent, le manque de constance au niveau 
des programmes d’aide gouvernementale peut décourager les consommateurs, entreprises et institutions 
à implanter des mesures d’EE dans leurs établissements (Québec. MERN, 2013a). Durant les dernières 
décennies, l’ensemble des secteurs d’activité au Québec a fait de nombreux efforts afin d’améliorer leur 
rendement énergétique. Toutefois, le financement du secteur relié à l’efficacité énergétique au Québec 
est peu élevé. Il représente environ 1 % des dépenses, soit 340 millions $ sur le total de 34 milliards $ des 
dépenses en énergie (Québec. MERN, 2013a). Tel qu’illustré à la figure 2.2, ce sont principalement les 
consommateurs d’électricité qui contribuent à l’efficacité énergétique, soit 2 % de leurs dépenses en 
énergie. Pour ce qui est du secteur des hydrocarbures (gaz naturel, produits pétroliers et charbon) leur 
contribution au soutien à l’EE est moindre. Il importe également de souligner que c’est aussi une 
résistance aux changements de la part des consommateurs et l'incertitude face à la rentabilité des 













2.4. Les bâtiments du secteur institutionnel : énergie, défis et opportunités 
Le secteur institutionnel québécois comprend les ministères, organismes et entreprises du gouvernement 
ainsi que les réseaux public et privé de la santé, des services sociaux et de l'éducation. Ces trois réseaux 
ainsi que la Société immobilière du Québec comptent environ 6000 bâtiments. Le gaz naturel et 
l’électricité sont les principales sources d’énergies consommées dans ce secteur. L’électricité est utilisée 
pour l’éclairage et la climatisation ainsi que pour le fonctionnement de l’équipement et des moteurs 
auxiliaires. Le gaz naturel et les autres combustibles servent à chauffer les pièces et l’eau. Dans une 
moindre mesure, le gaz et le propane sont utilisés pour l’équipement auxiliaire (Canada. Ressources 
Figure 2.2 Financement direct de la maîtrise de l’énergie (tiré de Québec. MERN, 2013a). 
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Naturelles Canada (RNcan), 2012). La section suivante détaille les sources d’énergies utilisées pour 
chacun des types de bâtiments du secteur institutionnel. 
 
2.4.1. Bureaux institutionnels 
Au niveau des bureaux de l’administration publique (ministères, organismes gouvernementaux, etc.), une 
forte proportion de l’énergie consommée est attribuable à l’utilisation accrue des ordinateurs, imprimantes 
et télécopieurs. Les activités liées aux technologies de l’information et des communications (TIC) ont été 
la principale cause de la hausse de la demande d’énergie dans le secteur institutionnel (Canada. RNCan, 
2012). Selon des données de 2012 de l’Office de l’efficacité énergétique (OEE), la part de l’électricité 
dans la consommation énergétique des bâtiments abritant des bureaux s’élève à 62,9 %, suivi de 31,8 % 
pour le gaz naturel. Au niveau des autres types d’énergies, le mazout léger et le kérosène sont utilisés 
dans une proportion de 2,5 %. Le mazout lourd représente une part négligeable de 0,4 %. Enfin, 2,4 % 
renvoie à d’autres types d’énergies, c’est-à-dire le charbon et le propane (Canada. RNCan, 2015a).  
 
2.4.2. Établissements d’enseignement 
En ce qui concerne les établissements d’enseignement (écoles primaires et secondaires, les collèges 
communautaires et cégeps, les universités et les autres établissements d’enseignement et de formation 
(Gouvernement du Québec, 2015), ceux-ci s’alimentent principalement à l’électricité avec une part 
s’élevant à 62 %, toujours selon des données de 2012. Pour ce qui est des autres types d’énergies, le gaz 
naturel se place en 2e rang avec 32,8 %. Une proportion moindre, soit 2,5 %, est attribuable aux mazouts 
légers et kérosènes, puis 1 % pour le mazout lourd. Le charbon et le propane représentent 2,5 % de la 
consommation énergétique (Canada. RNCan, 2015b).  
 
Plus spécifiquement, les bâtiments de l’enseignement supérieur (48 cégeps et 19 universités) 
représentent l’un des parcs immobiliers les plus importants du secteur public avec un total de 900 
bâtiments. Au niveau des universités, le poids relatif de chaque source d’énergie consommée en 2009-
2010 se détaille comme suit : 56,24 % pour l’électricité, 42,52 % pour le gaz naturel, 0,53 % pour le 
mazout léger, 0,33 % pour les mazouts lourds et kérosènes et 0,39 % pour la vapeur (Québec. Ministère 
de l'Éducation, du Loisir et du Sport (MELS), 2014). Il faut préciser que malgré la forte proportion de 
l’électricité, les universités consomment davantage de gaz naturel que les cégeps. Pour assurer les 
besoins en chauffage de leur établissement, certaines universités produisent de la vapeur à l’aide de 
centrales de production d’énergie. Toutefois, pour produire cette vapeur, c’est le gaz naturel qui en est la 
source principale (Québec. MELS, 2012).  
 
En ce qui concerne les cégeps, le portait des sources d’énergies utilisées en 2009-2010 va comme suit : 
70,1 % pour l’électricité, 25,94 % pour le gaz naturel, 1,17 % pour le mazout  léger, 0,0 % pour les 
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mazouts lourds et kérosènes, et 2,79 % pour la vapeur (Québec. MELS, 2014). Pour ce qui est des 
commissions scolaires, selon des données de 2012-2013, la consommation énergétique des bâtiments se 
traduit par 55,9 % pour l’électricité, 38,9 % de gaz naturel et 5,9 % de mazout (Québec. MELS, 2014). 
 
2.4.3. Établissements de santé et services sociaux 
En ce qui a trait aux bâtiments relatifs aux soins de santé et services sociaux (centre hospitalier, centre de 
santé et de services sociaux et autres établissements de soins), les principales sources d’énergies 
utilisées sont l’électricité dans une proportion de 61,7 % et le gaz naturel pour 33,1%. La part du mazout 
léger et du kérosène s’élève à 2,5 % ainsi que 0,1 % pour le mazout lourd. Le charbon et le propane 
représentent 2,4 % de la consommation énergétique (Canada, RNCan, 2015c). Une description des types 
de bâtiments du secteur de la santé est disponible en annexe 2. Pour leur part, les hôpitaux ont une 
intensité énergétique très élevée en raison de l’utilisation d’équipements médicaux spécialisés très 
énergivores et de l’éclairage de ces établissements qui doivent demeurer ouverts durant de longues 
périodes. Contrairement aux autres établissements du secteur institutionnel, les hôpitaux fonctionnent 
principalement au gaz naturel avec une proportion de 44 % et de 33,6 % pour l’électricité. Le mazout 
lourd accapare environ 11 % de la consommation énergétique. D’autres sources d’énergies sont utilisées 
dans les proportions suivantes : 
 
 Diesel (0,4 %) 
 Vapeur (2,1 %) 
 Propane (0,1 %) 
 Autres distillats moyens (0,6 %) (Canada. RNCan, 2005). 
 
2.4.4. Les contraintes liées à l’utilisation d’énergie plus durable 
Depuis 1990, l’efficacité énergétique dans le secteur institutionnel s’est grandement améliorée. Des 
modifications au niveau de l’enveloppe thermique des bâtiments ainsi que le remplacement de certains 
appareils tels que les chaudières, l’équipement auxiliaire et les appareils d’éclairage ont permis des 
économies d’énergies (Canada. RNCan, 2012). Au niveau du chauffage et de la climatisation, les filières 
alternatives telles que le géothermique ou le solaire actif pourraient être des alternatives intéressantes 
pour accroître les rendements énergétiques (Mousseau, 2009). Cependant, le recours à ces types 
d’énergies plus durables demeure limité (Québec. MERN, 2015a), car ces sources d’énergies ont un coût 
de production supérieur à l’implantation de mesures d’efficacité énergétique (Québec. MAMROT, 2010).  
 
Malgré les progrès des dernières décennies, l’efficacité énergétique du secteur institutionnel est moins 
élevée que celle des autres secteurs. Pourtant, il est possible de réaliser davantage de gains 
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énergétiques dans les bâtiments de ce secteur, mais des obstacles demeurent. D’abord, il est difficile 
d’avoir accès à des informations fiables concernant l’état de ce parc immobilier en matière énergétique, 
ce qui nuit à l’élaboration de programmes plus efficaces (Québec. MERN, 2013a). En effet, il s’avère ardu 
pour les gestionnaires d’évaluer la facture énergétique des édifices publics et ainsi être en mesure 
d’évaluer l’atteinte des objectifs prévus dans la Stratégie énergétique du Québec (Québec. MERN 2015a). 
Ensuite, certains gestionnaires de bâtiments et d’immeubles ne possèdent pas toujours les 
connaissances requises en efficacité énergétique pour favoriser ce type de projet au sein de leurs 
établissements. Le manque d’activités de formation continue dans le domaine peut également expliquer 
cette situation. (Association québécoise pour la maîtrise de l’énergie (AQME), 2013).  
 
Dans un autre ordre d’idées selon Pierre-Olivier Pineau, professeur et titulaire de la Chaire de gestion du 
secteur de l'énergie des HEC Montréal, la problématique se situe surtout au niveau de la consommation 
trop élevée des bâtiments, soit en raison des mauvaises habitudes des usagers ou par le rendement 
énergétique trop faible des bâtiments. Pour les prochaines années à venir, il faudra miser particulièrement 
sur le remplacement des systèmes de chauffage et de l’enveloppe thermique des bâtiments ainsi 
qu’accroître l’efficacité énergétique (Pineau, 2015). Cependant, au niveau des systèmes de chauffage, 
beaucoup de bâtiments sont dotés de plinthes électriques au Québec, car celles-ci sont peu 
dispendieuses et faciles d’installation. Selon Michel Fournier, ingénieur et chargé de projet pour le secteur 
institutionnel et municipal au sein du Bureau de l’efficacité énergétique du MERN, la conversion à une 
autre source d’énergie et à un autre système de distribution est plutôt difficile et coûteuse une fois les 
plinthes installées (Fournier, 2015). Le Québec possède une expertise au niveau des énergies 
renouvelables (énergie solaire thermique active et passive, la géothermie, la bioénergie, etc.), mais leur 
exploitation représente parfois un grand défi (Québec. MERN, 2015b). Quelles sont les perspectives 
d’avenir pour le secteur institutionnel? 
 
2.5.  Les opportunités du secteur institutionnel 
Le Plan d’action sur les changements climatiques 2013-2020 prévoit qu’à partir de 2016, les nouveaux 
bâtiments construits dans les secteurs publics et parapublics devront utiliser des sources d’énergies 
renouvelables pour alimenter leur système de chauffage principal (sources géothermique, solaire, 
hydroélectrique ou éolienne) et leur performance énergétique devra être de 20 % supérieur aux exigences 
du Code national de l’énergie pour les bâtiments (CNEB) (Fournier, 2015). 
 
Au niveau des bâtiments existants ainsi que les agrandissements ou rénovations majeures dans les 
bâtiments existants, le gouvernement vise à remplacer, d’ici 2020, les systèmes de chauffage qui utilisent 
le mazout lourd ou léger comme source d’énergie principale par des énergies renouvelables. 
(Fournier, 2015). Dans un contexte d’indépendance énergétique, la consommation énergétique des 
bâtiments à partir de sources d’énergies renouvelables pourrait non seulement réduire les émissions de 
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GES, mais aussi diminuer la consommation du pétrole et des autres hydrocarbures. La section suivante 
présente quelques alternatives possibles pour le secteur à l’étude. 
 
2.5.1. La géothermie 
Dans les secteurs commercial et institutionnel, la géothermie connaît une certaine croissance et ses 
performances se sont grandement améliorées. De façon générale, un système géothermique permet de 
transférer de l’énergie du sol pour chauffer ou refroidir des bâtiments (Québec. MERN, 2015b). Ce type 
de système peut permettre d’économiser jusqu'à 60 % des coûts de chauffage comparativement à un 
système électrique ordinaire. Cependant, le coût d'installation d’une thermopompe géothermique est très 
élevé en raison des tests de sols préalables ainsi que des travaux d’excavation souvent nécessaires au 
niveau des canalisations souterraines. Le coût d’installation d’un système géothermique varie entre 
20000$ et 40 000$, mais les économies d'énergie permettent de rentabiliser cet investissement en une 
douzaine d'années (Tison, 2007). Par ailleurs, le chauffage géothermique, solaire ou au bois, présente 
une efficacité énergétique beaucoup plus grande que le chauffage à l’électricité (Mousseau, 2009). 
 
2.5.2. L’énergie solaire 
La filière solaire reste peu développée au Québec. C’est la production décentralisée d’énergie solaire 
photovoltaïque qui connaît un taux de croissance plus important, soit de 20 % à 30 % par année (Éco 
ressources, 2009). Il existe deux types d’énergies solaires, le solaire thermique actif et le solaire passif. 
Le premier renvoie aux technologies telles que les murs solaires, les chauffe-eau solaires et la 
climatisation solaire. Pour ce qui est du solaire passif, aucun équipement mécanique ou électrique est 
nécessaire (Québec. MERN, 2015b). L’utilisation du solaire passif dans un bâtiment implique notamment 
le choix de l’orientation du bâtiment et des fenêtres, une isolation élevée, l’utilisation de matériaux à 
masse thermique élevée et l’utilisation de dispositifs d’ombrage (Québec. MERN, 2015b). L’énergie 
solaire est pourtant abondante au Québec, mais son coût est de trois à quatre fois plus élevé que celui de 
l’électricité et du mazout, ce qui freine le développement de cette filière (Québec. MERN, 2015b). 
Certaines technologies pourraient toutefois être implantées dans les bâtiments industriels, institutionnels, 
agricoles, ou municipaux, tels que le mur solaire pour le préchauffage de l’air entrant dans les systèmes 
de ventilation mécanique. Par contre, le déploiement de cette technologie est difficile en raison de son 
coût d’achat et d’installation élevé (Québec. MERN, 2015b). Il y a également un potentiel intéressant au 
niveau des chauffe-eau solaires, ces systèmes pouvant permettre le chauffage de l’eau dans les hôpitaux 
(Eco-ressources, 2009). Pour ce qui est des systèmes thermiques utilisés pour le chauffage de l’air, ces 
systèmes pourraient être implantés dans certains bâtiments institutionnels, dont les édifices 




2.4.3. Le chauffage à la biomasse 
Une autre opportunité intéressante pour le secteur institutionnel est l’utilisation de la biomasse pour le 
chauffage des bâtiments. C’est principalement la biomasse forestière qui peut être extraite pour produire 
une source de chaleur directe tout en procurant des rendements élevés (Lafrance, 2007). D’ailleurs, 
plusieurs systèmes sont disponibles sur le marché (Lachance, 2013). Au niveau économique et social, 
l’utilisation de la biomasse forestière et agricole permettrait d’obtenir des retombées positives pour les 
régions du Québec ayant accès à la matière forestière ou agricole (Eco-ressources, 2009). Cependant, le 
manque d'incitatifs financiers pour encourager le chauffage à la biomasse et la perception du faible coût 
de l’électricité représentent des obstacles importants (Lachance, 2013).  
 
De nombreuses alternatives sont disponibles afin de réduire la consommation de pétrole et autres 
hydrocarbures au Québec. D’ailleurs, le Québec jouit d’une position avantageuse en raison de la 
présence de ressources renouvelables sur son territoire et possède également l’expertise nécessaire à 
l’intégration de sources d’énergies plus durables au sein des bâtiments. L’autosuffisance énergétique 
dans le secteur du bâtiment institutionnel est-elle réalisable? Quelles sources d’énergies devront être 
privilégiées afin de permettre l’affranchissement aux hydrocarbures dans ce secteur? Le chapitre suivant 
précise l’ensemble des étapes méthodologiques nécessaires pour répondre à cette problématique. Il 



















3. MÉTHODOLOGIE D’ANALYSE 
Afin d’analyser les sources d’énergies les plus couramment utilisées dans le secteur du bâtiment 
institutionnel selon une approche de développement durable, une analyse multicritères sera effectuée en 
se basant sur les 16 principes de développement durable décrits dans la Loi sur le développement 
durable (LDD) (LDD, art.6). Les trois volets du DD soit, l’environnemental, l’économique et le social seront 
également considérés lors de l’analyse. Ainsi, la première partie de ce chapitre est consacrée à la 
présentation des étapes méthodologiques nécessaires pour répondre à l’objectif principal de cet essai. 
Par la suite, l’outil d’analyse sera présenté suivi des limites méthodologiques. 
 
3.1. Les étapes méthodologiques 
Les étapes méthodologiques de l’analyse se scindent en quatre parties, celles-ci étant détaillées à la 
figure 3.1. Ces étapes se définissent comme suit; la recherche d’informations, le choix de la méthode 









3.2. Recherche d’informations 
Dans le but de sélectionner une méthode d’analyse pertinente pour répondre à la problématique, une 
recherche d'informations secondaires a permis le recensement des principaux outils d’analyse en 
développement durable. À cet égard, les principales sources consultées sont la Grille d'analyse de la 
Chaire de recherche en éco-conseil de l'Université du Québec à Chicoutimi (UQAC), la Boussole bernoise 
du développement durable, le Guide pour la prise en compte des principes de développement durable du 
MDDEFP et la Grille du Réseau québécois des Villes et Villages en santé (RQVV). Ces outils ont ensuite 
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Figure 3.1 Organigramme des étapes méthodologiques 
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3.3. Le choix de la méthode d’analyse 
La méthode d’analyse choisie est une analyse multicritères basée sur les 16 principes de développement 
durable de la LDD. La structure utilisée s’inspire d’une analyse multicritères réalisée dans le cadre d’un 
essai de la maîtrise en environnement de l’Université de Sherbrooke (Campbell-Renaud, 2014). De plus, 
parmi les outils d’analyse en DD précédemment mentionnés, un d’entre eux a servi de base de référence 
pour établir l’échelle d’évaluation. Il s’agit de la Boussole bernoise du développement durable. Cette 
méthode d’analyse qualitative permet d’obtenir une évaluation globale d’un projet du point de vue du 
développement durable. De plus, cet outil apporte également des renseignements concernant les forces 
et les faiblesses d’un projet. Il faut toutefois souligner que cette méthode n’examine pas les interactions 
complexes entre les différents critères d’évaluation (Office de la coordination environnementale et de 
l’énergie du canton de Berne (OCEE), 2008).  
 
3.4. Sélection des critères d’évaluation 
Les critères d’évaluation doivent s’inscrire dans une perspective de développement durable. Par 
conséquent, les considérations économiques, environnementales et sociales doivent être prises en 
considération lors de l’analyse. La LDD propose 16 principes permettant de prendre en compte le 
développement durable dans la mise en œuvre des actions de l’État. Même si au départ, ces principes 
s’appliquent principalement pour les activités liées à l’administration publique, ces principes peuvent tout 
de même servir de cadre de référence pour cet essai. La LDD ne définit pas de hiérarchisation pour ces 
principes. Ces derniers sont donc d’égale importance au départ et doivent être tous pris en compte lors 
d’une analyse DD. Toutefois, tel qu'il est mentionné dans le Guide pour la prise en compte des principes 
du développement durable, l’importance de chaque principe peut être relative selon le contexte de l’action 
(Québec. MDDEFP, 2009). C’est pourquoi les principes de DD, utilisés à titre de critère d’évaluation, 
seront analysés en fonction de leur pertinence puisqu’il se peut que certains critères ne soient pas 
applicables ou de moindre importance. Pour bien comprendre la signification de chaque principe, le 
Document de réflexion pour une prise en compte du développement durable dans les décisions du Centre 
québécois de développement durable (CQDD) sera utilisé en guise de référence (Brassard, Laflamme et 
Villeneuve, 2007). Une description complète de ces principes est disponible en annexe 3. 
 
3.5 Présentation de l’outil d’analyse 
L’outil d’analyse, présenté au tableau 3.1, est divisé selon les trois sphères du développement durable. 
Les 16 principes du DD, utilisés comme critères d’évaluation sont regroupés en fonction de ces 
thématiques (Villeneuve et Riffon, 2011). Il importe de mentionner qu’à cet égard, certains principes 
peuvent être associés à plus d’une dimension. Dans le chapitre 2, l’étude de la consommation 
énergétique du secteur institutionnel a permis de dresser l’éventail des sources d’énergies utilisées par 
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les bâtiments de ce secteur soit, l’électricité, le gaz naturel, le mazout léger et kérosène, le mazout lourd, 
la vapeur, le propane ou charbon et le diesel. Dans le cadre de cette analyse, les sources énergies étant 
consommées dans une très faible proportion ont été écartées. Ce sont seulement les types d’énergies 
principalement utilisés par le secteur institutionnel (l’électricité, le gaz naturel, le mazout), qui feront l’objet 
de l’étude. Il faut préciser que, dans l’outil d’analyse, tous les types de mazout sont regroupés en une 
seule catégorie. Selon l’Office des normes générales du Canada (ONGC), le mazout comprend six 
catégories, de 0 à 2 pour le mazout léger, tel que l’essence, et de 4 à 6 pour les mazouts plus lourds qui 
comprennent le mazout domestique et le mazout lourd (Canada. Statistiques Canada, 2012). Au final, ces 
trois types d’énergies se verront attribuer une note allant de -2 à 2 en fonction des 16 principes de DD. Le 
total de chaque colonne permettra d’obtenir un résultat qui déterminera le degré de durabilité pour chaque 
source d’énergie. La méthode d’évaluation est expliquée plus en détail dans la prochaine section.  
 
Tableau 3.1 Outil d'analyse (inspiré de Campbell-Renaud, 2014) 
 
Principes DD /sources d’énergies Électricité Gaz naturel Mazout  
1. Sphère environnementale 
1.1. Protection de l’environnement    
1.2. Capacité de support des écosystèmes    
1.3. Préservation de la biodiversité    
1.4. Pollueur payeur    
1.5. Prévention    
1.6. Précaution    
1.7. Production et consommation responsables     
2. Sphère économique 
2.1. Efficacité économique.    
2.2 Internationalisation des coûts    
3. Sphère sociale 
3.1. Santé et qualité de vie    
3.2. Équité et solidarité sociales    
3.3. Participation et engagement    
3.4. Accès au savoir    
3.5. Subsidiarité    
3.6. Protection du patrimoine culturel    
3.7. Partenariat et coop. intergouvernementale    
Total :    
27 
 
3.6. Interprétation des résultats 
Suite à l’analyse, les résultats obtenus seront compilés afin d’obtenir une appréciation générale de la 
conformité des trois types d’énergies sélectionnées aux principes du développement durable. Pour cela, 
chaque source d’énergie sera évaluée en fonction d’un système de cotation qui permettra d’établir le 
caractère durable de celle-ci. La méthode d’évaluation choisie est basée sur celle de la Boussole bernoise 
du développement durable.  
 
3.6.1. La méthode d’évaluation 
Concernant la méthode d’évaluation, une note allant de -2, -1, 0, 1, 2 sera attribuée pour chaque source 
d’énergie, en fonction des 16 principes de développement durable précédemment définis. Cette échelle 
de cotation servira à évaluer le caractère durable de l’option étudiée. Le degré de durabilité se traduit 
comme suit : très faible -2, faible –1, neutre 0, élevé +1, très élevé +2 (OCEE, 2008). 
 
Échelle de cotation utilisée : 
 
 Une note de -2 indique un très faible degré de durabilité  
 Une note de -1 indique un faible degré de durabilité 
 Une note de 0 indique un effet nul ou non applicable 
 Une note de 1 indique un degré de durabilité élevé 
 Une note de 2 indique un degré de durabilité très élevé (OCEE, 2008). 
 
En résumé, une note très élevée signifie que l’option analysée est très durable. À l’inverse, un score 
négatif élevé signifie que l’option est moins durable. Advenant le cas où un critère d’évaluation est 
d’importance moindre ou ne s’applique pas dans le cas présent, une note de 0 sera accordée. 
L’attribution des notes sera suivie d’une explication justifiant ce choix. Chaque source d’énergie sera donc 
évaluée selon les 16 principes ayant pour score maximal 32 ou -32 (2 étant la note la plus élevée pour un 
critère spécifique).  
Le seuil minimal de passage déterminé dans le cadre d’une analyse multicritères est discutable. Il peut 
être de 50 %, 60 %, 70 %, même de 80 %. Dans le guide intitulé, Comment réaliser une analyse de 
développement durable?, la Chaire de recherche en éco-conseil de l’UQAC, propose une appréciation 
globale des résultats pouvant être obtenue lors d’une analyse DD. Il est mentionné dans ce guide qu’un 
projet, dont une des dimensions DD atteint moins de 40 %, celui-ci a peu de chance de réussir dans la 
voie du développement durable (Villeneuve et Riffon, 2011). Le guide définit également un barème 
d’interprétation des résultats pouvant servir de base de référence au choix du seuil de passage. Ce 




 Entre 80 % et 100 % : dimension DD fortement considérée dans le projet;  
 Entre 60 % et 80 % : dimension DD présente dans le projet;  
 Entre 40 % et 60 % : dimension DD faiblement considérée dans le projet;  
 Entre 20 % et 40 % : dimension DD insuffisamment considérée dans le projet;  
 Moins de 20 % : dimension DD absente du projet (Villeneuve et Riffon, 2011). 
 
Dans le cadre de cet essai, un seuil de passage pour l’ensemble des dimensions est fixé à 60 %. Il s’agit 
du seuil minimal à respecter afin que les principes de développement durable soient suffisamment 
présents dans le projet. Un score minimal de 19 sur 32 sera donc nécessaire pour que l’option puisse être 
considérée comme durable. 
 
 
3.7. Limites méthodologiques 
La méthodologie utilisée comporte certaines limites pouvant influencer les résultats de l’analyse. Les 
critères d’évaluation retenus ne sont pas exhaustifs puisque l’analyse s’effectue seulement à partir des 
trois principales sphères du DD en excluant les dimensions éthiques et de gouvernance. Dans ce 
contexte, d’autres critères associés à ces dimensions supplémentaires auraient pu être ajoutés et ainsi 
obtenir un résultat différent. Étant donné le caractère qualitatif de la méthode d’analyse choisie, la note 
attribuée pour chaque source d’énergie peut sembler subjective, car celle-ci peut différer d’un évaluateur 
à l’autre. Cependant, une justification détaillée associée à chaque note attribuée permettra de rendre plus 
objective l’évaluation des trois types d’énergies à l’étude. De plus, les informations obtenues ayant permis 
d'établir l’analyse se limitent aux informations disponibles au moment de la rédaction de l’essai. 
L’objectif du prochain chapitre sera d’analyser les types d’énergies couramment utilisées dans les 
bâtiments du secteur institutionnel à l’aide de l’outil d’analyse présenté précédemment et d’interpréter les 
résultats obtenus afin de proposer des recommandations visant l’affranchissement aux hydrocarbures 












4. ANALYSE MULTICRITÈRES DES SOURCES D’ÉNERGIES 
L’objectif de ce chapitre sera d’analyser les sources d’énergies principalement utilisées par les bâtiments 
du secteur institutionnel soit, l’électricité, le gaz naturel, le mazout, à l’aide d’une analyse multicritères. 
L’analyse est réalisée selon une approche de développement durable basée sur celle de la Boussole 
bernoise du développement durable. Les 16 principes de DD décrits dans la Loi sur le développement 
durable (LDD) sont utilisés à titre de critères d’évaluation. Pour chaque principe, ces trois types d’énergies 
se verront attribuer une note allant de -2 à 2, suivi d’une explication justifiant ce choix. Le résultat obtenu 
déterminera leur degré de durabilité.  
Malgré la définition des 16 principes de DD disponibles en annexe 3, certains d’entre eux peuvent 
sembler très similaires et rendre leur interprétation difficile. Pour éviter cette confusion, un cadre de 
réflexion pour l’évaluation des critères est proposé en annexe 4. Il comprend une liste de questions 
pertinentes à se poser pour chaque principe de développement durable. Ces questions s’inspirent de la 
Grille d'analyse de la Chaire de recherche en éco-conseil de l'Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
et du Document de réflexion pour une prise en compte du développement durable dans les décisions du 
Centre québécois de développement durable (CQDD). 
 
4.1. L’électricité  
La production d’électricité québécoise est principalement réalisée par Hydro-Québec, entreprise publique 
dont le seul actionnaire est le gouvernement. Quelques autres producteurs, dont certaines municipalités 
et des sociétés privées, produisent environ 16 % des kilowattheures québécois. La société d’État 
s’approvisionne également auprès de Terre-Neuve-et-Labrador grâce à un accord sur la production des 
Chutes Churchill (Chassin, 2013).  
La province se situe au quatrième rang des producteurs d’hydroélectricité au monde après la Chine, le 
Brésil et les États-Unis. Plus de 97 % de l’électricité produite au Québec est de sources renouvelables, 
principalement de source hydraulique (Québec. MERN, 2013c). L’autre part renvoie à l’utilisation de 
sources d’énergies renouvelables comme l’éolien et la biomasse. Une faible proportion est attribuable aux 
produits pétroliers, au gaz naturel et à l’énergie nucléaire telle que présentée à la figure 4.1. Toutefois il 
est à noter que l’énergie nucléaire n’est plus utilisée pour produire de l’électricité depuis la fermeture de la 
centrale nucléaire Gentilly-2, le 31 décembre 2012 (Québec. MERN, 2013c).  
La province possède un nombre élevé de grands réservoirs hydroélectriques, soit 32 % du total canadien 
(Lee et al, 2012). Hydro-Québec exploite des installations sur 75 rivières, 60 centrales hydroélectriques, 
26 grands réservoirs, 656 barrages et 97 ouvrages régulateurs. Deux centrales thermiques sont reliées au 













Hydro-Québec produit une part de son électricité à un prix fixé par le gouvernement, celle-ci étant 
l’électricité patrimoniale. Cette énergie provient surtout de grandes centrales comme celles du complexe 
La Grande ou de La Manic où les coûts de production sont faibles. Afin de diversifier sa production, 
l’entreprise soutient le développement d’autres filières comme l’éolien et la biomasse par des achats 
auprès de producteurs indépendants avec qui elle conclut des contrats d’approvisionnement pouvant 
s’échelonner sur une période de 15 à 25 ans. Ces contrats octroyés aux fournisseurs doivent être 
approuvés par la Régie de l’énergie (Hydro-Québec, 2013). Le Québec exporte également une partie de 
sa production vers les États-Unis et certaines provinces canadiennes. En 2011, la majorité des 
exportations d’électricité étaient dirigées vers les États-Unis, pour un total de 76,7 %, le reste étant 
envoyé vers d’autres provinces canadiennes, soit le Nouveau-Brunswick et l’Ontario (Québec. MERN, 
2013d). 
  
4.1.1. Les principales étapes d’un projet hydroélectrique 
Les projets hydroélectriques sont assujettis aux procédures québécoise et fédérale d’évaluation des 
impacts sur l’environnement. Ces exigences touchent notamment le maintien de débits réservés en aval 
des barrages, l’aménagement de frayères et de milieux humides pour la sauvagine; le maintien d’un 
niveau d’exploitation des réservoirs qui tient compte des différents usages et la construction de rampes de 
mise à l’eau (Hydro-Québec, 2011). La figure 4.2 illustre les principales étapes d’un projet 
hydroélectrique. Lors du déroulement de ces projets, Hydro-Québec réalise une panoplie d’études 
environnementales et sociales qui permettent par la suite d’évaluer les impacts de leurs projets sur 
l’environnement et sur la population. Par la suite, des mesures d’atténuation et de compensation, des 
programmes de surveillance et de suivi environnemental sont élaborés afin de minimiser les impacts 
(Hydro-Québec, 2011). Cependant, les politiques et procédures de réglementation en vigueur pour les 
évaluations environnementales stratégiques (ÉES) des grands aménagements hydroélectriques 
Figure 4.1 Électricité produite par source au Québec en 2011 (tiré de Québec. MERN, 2013c) 
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comportent certaines faiblesses et l’évaluation des impacts cumulatifs de ce type de construction sur les 
bassins hydrologiques demeure limitée (Lee et al, 2012). 
 
Figure 4.2 Le déroulement d'une construction hydroélectrique (tiré d’Hydro-Québec, 2011) 
 
 
4.1.2. Électricité et impacts environnementaux 
Un projet d’aménagement hydroélectrique, allant d’une petite centrale aux grands barrages 
hydroélectriques, a des conséquences dommageables sur l’environnement par la modification du milieu 
naturel. Parmi les principaux impacts de ces modifications, il y a la bioaccumulation du mercure méthyl 
dans la chaîne alimentaire, l’émission de GES en provenance des réservoirs, les impacts sur la 
biodiversité et la destruction des écosystèmes terrestres et aquatiques (Lee et al, 2012; Fondation 
Rivières, 2012). La construction de grands réservoirs est nécessaire pour permettre le développement de 
projets hydroélectriques. Ces réservoirs sont souvent gigantesques et inondent une superficie de terre 
considérable. Ces constructions sont pour la plupart situées près des zones forestières au nord de la 
province, où le potentiel hydroélectrique est le plus élevé. En effet, plus de 80 % des développements 
hydroélectriques proposés et 90 % des projets de développement potentiels se trouvent dans un rayon de 
cinq kilomètres de forêts actuellement intactes (Lee et al, 2012). Ces réservoirs installés en amont d’un 
barrage provoquent l’inondation de ces écosystèmes forestiers environnants. Le sol de la forêt possède 
naturellement du mercure inorganique qui suite à ces inondations, est transféré aux organismes 
aquatiques sous forme de méthylmercure par l’action des bactéries. C’est ainsi que toute la chaîne 
alimentaire est perturbée. Certains poissons peuvent présenter des niveaux de contamination assez 
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élevés en raison de la bioaccumulation. Ce phénomène peut perdurer pour une durée allant de 20 à 30 
ans et plus (Fondation Rivières, 2012).  
La mise en eau de ces réservoirs hydroélectriques provoque également l’émission de GES, 
principalement du gaz carbonique (CO2) et du méthane (CH
4
). Les émissions globales de ces réservoirs 
peuvent atteindre jusqu’à 16,9 mégatonnes (MT) de GES (Francoeur, 2012). Hydro-Québec prétend que 
ces émissions de GES s’échappant des réservoirs sont négligeables et qu’elles atteignent leur maximum 
après une période de deux à quatre ans (Hydro-Québec, 2013). Cependant, d’autres sont plutôt d’avis 
que ces émissions sont plutôt considérables et qu’elles peuvent s’échelonner sur une période de plus de 
100 ans (Fondation Rivières, 2012). De plus, les études d’impacts réalisées pour les projets 
hydroélectriques captent seulement en surface les émissions de méthane provenant du fond d'un 
réservoir hydroélectrique. Selon une étude de Global Forest Watch Canada (GFWC), il faudrait également 
prendre en considération la perte des puissants « puits » ou capteurs de GES que constituent les forêts, 
les marais et les tourbières des régions nordiques (Lee et al, 2012). Toujours selon cette étude, les 
émissions de dégazage rejetées dans l’atmosphère et les émissions de méthane et d’oxyde nitreux ne 
sont pas considérées dans les calculs. La construction de grands barrages émettrait donc un surplus 
d’environ 8 millions de tonnes de GES qui n'apparaissent pas dans le bilan du Québec sur les 
changements climatiques (Francoeur, 2012). Toutefois, il importe de souligner que les émissions de GES 
issues des aménagements hydroélectriques demeurent toutefois minimes en comparaison avec le 
charbon, le gaz naturel ou le mazout (Cardinal, 2009). En effet, une étude réalisée par le Centre 
interuniversitaire de recherche sur le cycle de vie des produits, procédés et services (CIRAIG) a analysé 
l’empreinte environnementale d’un kilowattheure (KWH) d’électricité distribué au Québec en 2012. Cette 
analyse révèle en autre que l'hydroélectricité est très peu émettrice de GES (Hydro-Québec, 2015b). Le 
taux d’émission de GES de l’électricité distribuée s’établit à 20,72 g éq. CO2/kWh. La figure 4.3 présente 







 Figure 4.3  Émissions de GES par KWH -électricité distribuée  




Ces émissions sont principalement attribuables à la production (centrales à réservoir et achats 
d’électricité). Pour ce qui est des émissions issues du transport et de la distribution, elles sont causées 
par les pertes d’énergie sur les réseaux (Hydro-Québec, 2015a).  
En termes d’émissions de GES, le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à 
effet de serre du Québec oblige les émetteurs ayant des émissions annuelles de GES de 25 kt éq. CO2 et 
plus à compenser leurs émissions. La société d’État doit donc compenser ses émissions sur les 
installations et activités en lien avec : 
 
 l’exploitation de la centrale thermique au mazout de Cap-aux-Meules  
 les importations d'électricité (de source thermique) 
 les pertes de gaz isolants liées principalement à l’exploitation du réseau de transport d’électricité 
(Hydro-Québec, 2013) 
 
Outre les émissions de GES, les aménagements hydroélectriques provoquent des perturbations en aval 
des rivières, mais à des échelles différentes selon le type de construction (petites centrales et grands 
barrages). Ces perturbations sur les écosystèmes renvoient par exemple à la modification des régimes 
hydrologiques, thermiques, sédimentologiques et glaciaires. La présence de barrage peut également 
entraîner des changements de température, de composition de l’eau (ex. taux d’oxygène, sursaturation en 
azote des eaux en aval, etc.) et perturber certains processus biologiques comme la migration des 
poissons. La présence de ces constructions peut représenter des obstacles au transport de nutriments et 
de certains organismes, ce qui peut modifier la structure et la fonction des écosystèmes aquatiques 
(Fondation Rivières, 2012). Malgré les mesures d’atténuation et de compensation, il n’existe aucun 
barrage ou réservoir hydroélectrique au Canada ayant été en mesure de reproduire les régimes 
d’écoulement naturels (Lee et al, 2012). 
 
 
4.1.3. Mesures d’atténuation et de compensation 
Toute forme de production d’énergie a des impacts environnementaux, sociaux et économiques. 
Toutefois, il est possible d’évaluer dès le début d’un projet les impacts pouvant découler des projets 
hydroélectriques et d’élaborer des mesures d’atténuation ou de compensation appropriées. Les activités 
d’Hydro-Québec pouvant avoir des conséquences sur l’environnement sont encadrées par des systèmes 
de gestion environnementale certifiés ISO 14001 (Hydro-Québec, 2013). Dès la conception de ses 
installations, l’entreprise met en œuvre des mesures d’atténuation (protection de l’habitat des poissons, 
rétablissement des espèces en péril, conservation de la faune et de la flore, etc.). Une liste des espèces  




Tableau 4.1 Participation d'Hydro-Québec aux travaux de rétablissement (tiré d’Hydro-Québec, 2015b) 
Groupe Équipe de rétablissement 
Poissons  Cyprins et petits percidés (quatre espèces) : fouille-roche gris, dard de 
sable, méné d'herbe et brochet vermiculé 
 Alose savoureuse 
Amphibiens et 
reptiles 
 Rainette faux-grillon de l'Ouest 
 Tortues du Québec (quatre espèces) : tortue mouchetée, tortue musquée, 
tortue des bois, tortue géographique 
Oiseaux  Oiseaux de proie (quatre espèces) : pygargue à tête blanche, aigle royal, 
faucon pèlerin et hibou des marais 
Mammifères  Caribou des bois 
 
4.1.4. Électricité et impacts économiques 
Hydro-Québec, principal producteur d’électricité de la province, occupe une part importante dans 
l’économie québécoise. Par ses investissements, ses achats et les dividendes qu’elle verse au 
gouvernement, la société d’État représente environ 4 % du produit intérieur brut (PIB) québécois. De plus, 
l’entreprise investit 100 M$ par année à des projets de recherche et d’innovation qui ont pour but 
d’améliorer la performance de ses services et de ses activités. C’est dans ce contexte que l’entreprise a 
créé l’Institut de recherche d’Hydro-Québec (IREQ) qui se concentre notamment sur la fiabilité et la 
pérennité des installations, l’efficacité énergétique, l’électrification des transports, l’environnement et les 
énergies renouvelables. De plus, Hydro-Québec établit de nombreux partenariats avec le milieu de 
l’enseignement en octroyant du financement à des chaires universitaires (Hydro-Québec, 2013).  
 
Le développement de projets hydroélectriques peut avoir des retombées économiques considérables. La 
réalisation du projet de la centrale de l’Eastmain-1-A et dérivation Rupert devrait générer des retombées 
économiques de l’ordre de 2,4 milliards de dollars sur l’ensemble de la province et pourrait créer jusqu’à 
6000 emplois par année (Québec. MDDELCC, 2015). Cependant, la majorité des emplois créés lors de 
ces projets ne sont que pour une durée limitée, particulièrement durant la période de construction. À long 
terme, ce sont principalement les redevances versées aux communautés touchées par les projets qui 
constituent les principales retombées économiques (Fondation Rivières, 2012). Les ventes d’électricité 
hors Québec sont également une source importante de rentabilité. Par ailleurs, Hydro-Québec prévoit 
élargir son marché d’exportation en développant davantage de projets de lignes de transport entre le 
Québec et la Nouvelle-Angleterre (Hydro-Québec, 2013). Cependant, la société d’État est présentement 
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en situation de surplus d’électricité ou plutôt d’électricité produite à perte, en raison de contrats 
d’approvisionnement de long terme avec des fournisseurs d’énergies. Ainsi, l’entreprise se doit d’acheter 
une production d’électricité même si cela n’est pas rentable. Parmi les différentes filières, seule l’électricité 
du « bloc patrimonial » procure des profits à Hydro-Québec, car le coût de l’électricité produite à partir 
d’éoliennes, de la biomasse ou de nouveaux barrages est beaucoup plus élevé. La hausse du coût de 
l’électricité des dernières années au Québec peut être attribuable à l’augmentation des coûts de 
production des nouveaux barrages, mais aussi aux achats d’électricité en provenance de sources 
renouvelables (Chassin et Tremblay, 2013). 
 
4.1.5. Électricité et impacts sociaux 
Les conséquences sociales des projets hydroélectriques touchent particulièrement les communautés 
autochtones des régions nordiques, mais aussi les populations situées dans d’autres régions du Québec. 
Lors d’un projet hydroélectrique, Hydro-Québec met en place différentes mesures afin de solliciter la 
participation du public et favoriser l’échange avec celui-ci. Ces mesures consistent par exemple à 
organiser des tables d’information et d’échange avec les acteurs du milieu, des ateliers thématiques, des 
journées portes ouvertes, des bulletins d’information, etc. Étant donné que la majorité des projets 
hydroélectriques se situent principalement sur des territoires autochtones, la société d’État s’engage à 
construire une relation de proximité avec cette communauté en établissant des ententes de partenariat. À 
titre d’exemple, les Innus de Uashat-Maliotenam ont conclu une entente avec Hydro-Québec relativement 
au développement hydroélectrique de la rivière Sainte-Marguerite ainsi que les communautés 
autochtones de Mingan, Natashquan, Pakuashipi et La Romaine quant à la réalisation d’un aménagement 
hydroélectrique sur la rivière Romaine (Gouvernement du Québec, 2011). Durant le développement de 
projets dans la région de la Baie-James, une entente appelée la « Paix des braves » conclue entre le 
Grand Conseil des Cris et le gouvernement du Québec avait pour but d’établir une collaboration étroite 
afin de favoriser le développement économique de la région. Parmi les populations autochtones du 
Québec, le niveau de vie de la nation Cris est maintenant l’un des plus élevés (Descôteaux, 2015).  
Toutefois, ces ententes ne se font pas toujours sans remous. Des projets comme celui de La Romaine ont 
soulevé de fortes contestations de la part des autochtones qui n’étaient pas tous en accord avec le projet. 
Dans le passé, des populations autochtones ont dû être relocalisées, c’est le cas de la communauté de 
Fort George dans le cadre du projet La Grande (Fondation Rivières, 2012). Dans la majorité des cas, des 
sommes importantes leur sont versées en guise de redevances pour les conséquences découlant des 
projets sur leur qualité de vie. Par exemple, la communauté d'Uashat mak Mani-Utenam de Sept-Îles a 
reçu 75 millions $ en compensations ainsi que l’implantation de mesures relatives à l'emploi, à la 
formation et au développement économique de la communauté (Lévesque, 2014a). Bien que le 
développement de projets hydroélectriques dans ces régions puisse améliorer dans certains cas les 
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conditions de vie, des impacts sociaux demeurent présents au sein de la population. Par exemple, dans le 
cadre du projet La Romaine, la population de Havre-Saint-Pierre a connu une augmentation générale du 
prix des biens de consommation et l’accroissement des inégalités sociales. Cette hausse du coût de la vie 
a touché principalement les familles à plus faible revenu. La municipalité a établi la hausse du prix du 
panier d’épicerie à 30 % supérieur aux prix du marché ailleurs au Québec. De plus, en raison d’un 
achalandage plus élevé de travailleurs, l’accès aux services de proximité tels que les commerces de 
détail, les services de santé et les services de garde sont en déclin à Havre-Saint-Pierre. La population vit 
également une pénurie persistante de logements et de manque de places en garderie, ce qui fragilise le 
maintien du tissu social au sein de cette société. Il n’en demeure pas moins qu’une meilleure prise en 
compte des impacts sociaux dans le cadre des évaluations environnementales serait souhaitable. Il 
pourrait être avantageux d’impliquer davantage les communautés dans la recherche de solutions les plus 
appropriées à leurs modes de vie (Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), 2013). 
 
La prochaine section a pour but d’évaluer le caractère durable de l’électricité au Québec en allouant une 
note pour chacun des 16 principes de DD. Chaque note attribuée sera accompagnée d’une explication 
justifiant ce choix. 
 
4.1.6. Analyse et justification 
Au niveau des critères relatifs à la dimension environnementale, les méthodes utilisées pour réduire les 
effets néfastes découlant des projets hydroélectriques, soit les mesures d'atténuation et de compensation, 
les études d’impacts et les suivis environnementaux favorisent le caractère durable de l’électricité (+1). 
Cependant, il est mentionné que dans certains cas, ces pratiques peuvent s’avérer insuffisantes ou 
inefficaces pour réparer entièrement les dommages causés aux écosystèmes naturels (-1). Par ailleurs, 
une étude portant sur l’empreinte environnementale d’un kilowattheure (KWH) d’électricité a révélé que la 
filière hydroélectrique est très peu émettrice de GES (+1) (Hydro-Québec, 2015b). C’est pour ces raisons 
qu’une note de +1 est allouée aux critères relatifs à la protection de l’environnement (critère 1.1), à la 
préservation de la biodiversité (critère 1.2), au respect de la capacité de support des écosystèmes (critère 
1.3) et à la protection du patrimoine culturel (critère 3.6).  
Certaines installations et activités d’Hydro-Québec sont assujetties aux exigences du système de 
plafonnement et d’échange de droits d’émission de GES du Québec. Le marché du carbone est 
intimement lié au principe de pollueur payeur (critère 1.4), car ce type de système favorise la réduction 
des GES et accorde une valeur monétaire à la pollution (+1). Ainsi, la compensation des GES émis par la 
société dans le cadre du SPEDE et les mesures de compensations mises en œuvre pour protéger les 
écosystèmes naturels (+1) permettent d’octroyer une note de +2 pour ce qui est du critère de pollueur 
payeur. Le développement d’un projet hydroélectrique soumet la société d’État à de nombreuses 
exigences légales et gouvernementales en matière d’environnement. C’est pourquoi de nombreuses 
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études environnementales et sociales doivent être effectuées afin d’évaluer les impacts d’un projet sur 
l’environnement, d’élaborer les mesures d’atténuation et de compensation nécessaires et de définir les 
programmes de surveillance et de suivi environnementaux appropriés (+1). Cependant, des lacunes 
importantes ont été constatées au niveau de la procédure de gestion des risques en cas de sinistres (-1). 
Assurer la sécurité des barrages est pourtant essentielle, puisque ceux-ci jouent un rôle dans la 
régularisation du régime hydrique et dans la préservation des habitats fauniques (Fleury, 2015). Malgré 
l’existence de politiques et de procédures de réglementation pour l’évaluation des impacts 
environnementaux et sociaux, certaines limites demeurent (-1). Le principe de prévention (critère 1.5) et 
de précaution (critère 1.6) se voit donc allouer une note de -1.   
En matière de production et de consommation responsable (critère 1.7), les activités d’Hydro-Québec 
sont encadrées par des systèmes de gestion environnementale certifiés ISO 14001 qui ont pour but 
d’améliorer leur performance environnementale (+1). Dans ses activités courantes, la société d’État met 
également en œuvre diverses initiatives pour réduire sa consommation d’énergie, limiter les pertes sur le 
réseau et améliorer le rendement énergétique de ses équipements (Hydro-Québec, 2013). De plus, par le 
biais de son Plan global en efficacité énergétique, l’entreprise encourage ses clients à économiser 
l’électricité (+1). La création de la fondation Hydro-Québec pour l’environnement permet de financer des 
initiatives environnementales partout au Québec et sensibiliser la population à la protection de 
l’environnement (+1). Dans ce contexte de responsabilisation de l’entreprise, un pointage de +2 est 
accordé au principe 1.7  
En ce qui concerne les critères associés à la dimension économique, il s’agit d’évaluer si les projets 
hydroélectriques stimulent la croissance économique du Québec et améliore la condition de vie des 
populations touchées. Par ses investissements en recherche et développement, ses achats et les 
dividendes qu’elle verse au gouvernement, la société d’État contribue au développement économique du 
Québec (+1). Le suivi des impacts du développement hydroélectrique La Romaine sur la population de 
Havre-Saint-Pierre indique que ce type de projet peut contribuer significativement au bien-être des 
populations locales grâce à l’amélioration des conditions de vie (+1) (INSPQ), 2013). Bien que cette  
filière soit un secteur économique important pour les régions touchées, il importe de souligner que la 
création d’emplois est très souvent temporaire et que des impacts environnementaux et sociaux 
demeurent (-1). Pour ces raisons, une note de +1 est allouée au critère relatif à l’efficacité économique 
(critère 2.1).  
Du point de vue de l’internalisation des coûts (critère 2.2), il s’agit de se questionner à savoir si la filière 
hydroélectrique incorpore l’ensemble des coûts liés à ses activités. Est-ce que cette filière calcule les 
coûts de ses impacts sociaux et environnementaux? Assume-t-elle sa juste part des coûts sociaux que 
ses activités entraînent? Un accroissement des inégalités sociales est perceptible à Havre-Saint-Pierre 
ainsi que l’augmentation du coût de la vie, principalement ressentie par les familles à plus faible revenu. 
Dans le cadre de ses projets, Hydro-Québec met toutefois en œuvre de nombreuses mesures visant à 
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évaluer les impacts de ses activités et à compenser les conséquences sur l’environnement et sur la 
société, notamment par les redevances octroyées aux communautés autochtones ou par le 
rétablissement d’espèces en péril (+1). De plus, certaines installations de l’entreprise sont maintenant 
soumises aux exigences du SPEDE (+1). Cependant, les procédures visant à évaluer les impacts 
présentent certaines limites (-1). Dans ce contexte, il convient alors de se demander si les redevances 
versées aux communautés sont à la hauteur des conséquences sociales et environnementales. Le critère 
2.2 mérite tout de même une note favorable de +1.  
Pour ce qui est des critères touchant à la dimension sociale, le critère 3.1 propose de rechercher la bonne 
santé et la meilleure qualité de vie des individus. Hydro-Québec met en place de nombreuses mesures 
pour garantir la santé et la sécurité des travailleurs et minimiser les risques de ses activités sur la santé 
humaine (+1). De plus, l’entreprise déploie diverses activités afin de maintenir un environnement de travail 
sain et sécuritaire par l’offre d’équipements de protection, de la formation portant sur la santé et sécurité 
auprès du personnel et des programmes de prévention sur le terrain (+1) (Hydro-Québec, 2013). Il est 
possible d’affirmer que les études effectuées pour analyser les effets potentiels de ses activités sur la 
santé telle que l’effet des champs électriques et magnétiques que produisent certains appareils sur 
l’humain, les radiofréquences, le mercure et la pollution sonore permet d’accorder une note positive de +2 
au critère relatif à la santé et qualité de vie des individus (critère 3.1).  
Pour ce qui est du critère 3.2 traitant d’équité et de solidarité sociale, les projets hydroélectriques 
collaborent étroitement avec les communautés touchées. Tel que mentionné précédemment, des 
ententes de partenariat ont été conclues par la société d’État afin d’assurer la collaboration et la bonne 
entente avec les communautés autochtones (+1). De plus, des mesures de compensations leur sont 
également versées dans le but de préserver leur qualité de vie (+1). L’intention d’inclure davantage les 
communautés touchées par le développement de projets hydroélectriques est un point positif à prendre 
en considération dans l’évaluation de ce critère, cependant, il ne faut pas oublier que certains projets ont 
des impacts sociaux considérables notamment l’accroissement des inégalités sociales, la hausse du coût 
de la vie et la relocalisation d’individus dans certains cas (-1). Dans ce contexte, ce critère se voit octroyer 
une note de +1. 
Le développement d’un projet d’aménagement hydroélectrique doit offrir à la population la possibilité de 
contribuer à la discussion entourant les enjeux découlant de ces projets dans leur région. Différentes 
activités sont mises en œuvre par Hydro-Québec pour informer et prendre en considération les 
préoccupations de la population face aux projets de développement. L’opinion des citoyens peut donc 
être exprimée lors des audiences publiques ou des tables de concertation organisées par l’entreprise 
(+1). De plus, une démarche d’acceptabilité sociale est également mise en œuvre auprès des parties 
prenantes et des collectivités les plus touchées par les projets afin qu’elles puissent prendre part aux 
décisions (+1). En ce sens, des mesures telles que l’établissement de partenariats, de collaborations, le 
partage d’information auprès du public, des ententes avec des communautés autochtones ainsi que la 
39 
 
mise sur pied d’organismes complémentaires de concertation favorisent le partage des pouvoirs et 
responsabilités (Hydro-Québec, 2013). Les principes de subsidiarité (critère 3.5) et celui visant la 
participation et l’engagement (critère 3.3) sont donc respectés. Ces critères se voient accorder une note 
de +2.  
Le principe d’accès au savoir (critère 3.4) consiste à promouvoir la diffusion et le partage du savoir dans 
un esprit d’équité. À cet égard, la société d’État rend disponible et accessible un grand nombre 
d’informations et de données au public sur son site Internet (+1). L’entreprise participe également à 
l'acquisition de connaissances dans les domaines de l’hydroélectricité et des énergies renouvelables par 
son financement dans la recherche et développement. La création de l’Institut de recherche d’Hydro-
Québec (IREQ) et les partenariats avec le milieu de la recherche universitaire démontre que l’entreprise 
désire contribuer à l’actualisation des connaissances dans le domaine (+1). Cependant, il existe un 
certain manque de transparence dans les pratiques de gestion de l’entreprise. Les nouveaux projets de 
développement coïncident souvent avec les objectifs politiques du gouvernement, ce qui ne concorde pas 
nécessairement avec les besoins réels de la société en matière de production électrique. La politisation 
des décisions d’investissement peut donc affecter  les coûts de l’électricité et augmenter les tarifs des 
consommateurs (-1). Dans ce contexte, les subventions accordées aux régions et aux industries pour 
répondre aux orientations politiques manquent de transparence, car celles-ci sont souvent intégrées dans 
les coûts de la société d’État (Chassin et Tremblay, 2013). En dépit de cet aspect qui pourrait être 
amélioré, une note de +1 est allouée au critère 3.4.  
Le dernier principe de la dimension sociale renvoie aux partenariats et à la coopération 
intergouvernementale (critère 3.7). Ce critère s’interroge à savoir si la collaboration entre les divers 
gouvernements que ce soit au niveau des municipalités, des MRC permet d’optimiser les impacts du 
développement hydroélectrique sur le développement durable. En ce sens, le plan d’action de 
développement durable 2013-2016 d’Hydro-Québec s’arrime avec les objectifs prévus dans les stratégies 
et politiques gouvernementales telles que l’Agenda 21 de la culture du Québec, la Stratégie énergétique 
du Québec 2006-2015, la Stratégie d’électrification des transports 2013-2017, etc. (+1). De plus, dans la 
mise en œuvre de ses actions, l’entreprise prend en considération l’atteinte des objectifs de la Stratégie 
gouvernementale de développement durable et le respect des principes de développement durable 
édictée dans la Loi sur le développement durable (+1). Dans le cadre de la réalisation de ses projets, 
Hydro-Québec s’assure de collaborer avec les élus des municipalités et des MRC dans la recherche de 
solutions appropriées au contexte local (Hydro-Québec, 2013). Le critère 3.7 se voit octroyer une note 




4.2. Le gaz naturel 
Le Québec ne produit pas de gaz naturel sur son territoire, mais possède plusieurs gisements de gaz de 
schiste à travers la province, en particulier dans la vallée du St-Laurent. Suite à la découverte de ces 
gisements, le gouvernement québécois et l’industrie gazière se sont lancés dans le développement des 
gaz de schiste. Toutefois, la population québécoise éprouve une certaine réticence par rapport au 
développement de cette industrie en raison des risques potentiels pour la santé publique et pour 
l’environnement (Bergeron, 2014). La province s’approvisionne donc en gaz naturel auprès des provinces 
de l’Ouest canadien et des États-Unis. Étant donné l’essor important de l’industrie des gaz de schiste aux 
États-Unis, la majorité des importations de gaz naturel de la province provient des schistes américains 
(Québec. MERN, 2013a). Il y a deux distributeurs de gaz naturel au Québec, dont le plus important est 
Gaz Métro. L’entreprise distribue environ 97 % du gaz naturel consommé au Québec et exploite un 
réseau de conduites souterraines de plus de 10 000 km. Des filiales de Gaz Métro sont aussi présentes 
aux États-Unis, dans l’état du Vermont où elles desservent environ 300 000 clients. En plus de distribuer 
le gaz naturel, la société s’implique dans divers projets énergétiques tels que la production d’énergie 
éolienne, l’utilisation du gaz naturel comme carburant dans le transport et la valorisation du biométhane 
(Gaz Métro, 2013). Le deuxième distributeur est Gazifère, une filiale d’Enbridge Inc. implanté en 
Outaouais. Ce distributeur dessert environ 40 000 clients et possède 885,6 km de réseau gazier 
(Gazifière, s.d.). Le gaz naturel est grandement utilisé pour la production de chaleur et d’électricité. Au 
niveau du secteur institutionnel, cet hydrocarbure est très répandu dans les bâtiments tels que les édifices 
à bureaux, les écoles et les hôpitaux. Bien que la production d’électricité au Québec soit majoritairement 
de sources renouvelables, des centrales fonctionnant au gaz naturel sont opérées par Hydro-Québec afin 
de desservir des régions isolées comme les Îles-de-la-Madeleine et fournir de l’énergie lorsque la 
demande est très forte, principalement en période hivernale (Hydro-Québec, 2015c). En plus d’être utilisé 
pour la production d’électricité, le gaz naturel est aussi une source de chaleur industrielle et de 
combustible pour la production de vapeur, de charge d'alimentation dans les usines de produits 
pétrochimiques et d'engrais (Canada. RNCan, 2014). Ce combustible est également utilisé dans le 
secteur des transports comme carburant, sous la forme de gaz naturel comprimé (GNC) pour les 
véhicules légers et sous forme de gaz naturel liquéfié (GNL) pour les véhicules lourds (Canada. RNCan, 
2014). Ce type de carburant a des avantages environnementaux puisqu’il produit 25 % moins de CO2 que 
l’essence, ce qui représente un atout considérable dans la réduction des émissions de GES. Il est 
également possible de produire du biogaz par une technologie appelée la méthanisation (Gaz Métro, 
2009). 
 
4.2.1. Propriété du gaz naturel 
Le gaz naturel est un hydrocarbure qui existe à l'état gazeux ou liquide. À l’état gazeux, il est composé à 
95 % de méthane, à environ 4 % d'éthane et d'azote, ainsi qu'à 1 % de dioxyde de carbone et de propane 
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(Gaz Métro, 2009). C’est un gaz incolore, inodore et non toxique, mais afin de le rendre détectable pour 
des raisons de sécurité, un odorant appelé du mercaptan ayant l’odeur d’œufs pourris est ajouté. Malgré 
le fait qu’il ne soit pas toxique, il peut cependant être asphyxiant pour l’humain et les animaux. C’est 
également un gaz stable et non corrosif qui ne s’enflamme pas facilement, sauf s’il se retrouve dans un 
espace fermé et mélangé à des oxydants forts tels que le peroxyde, le chlore, le dioxyde de chlore et 
l’oxygène liquide (Gaz Métro, 2014a; Gaz Métro, 2009). Il y a également le gaz naturel liquéfié (GNL) (état 
liquide), obtenu par le refroidissement du gaz naturel à des températures très basses (-162°C ou -260°F). 
Le GNL est un mélange d’hydrocarbures pétroliers principalement utilisé comme carburant alternatif pour 
différents types de véhicules routiers, ferroviaires, maritimes et aériens. Il est plus facile à transporter que 
le gaz naturel sous sa forme gazeuse puisqu’il possède un volume 600 fois plus petit. Il est donc possible 
d'en transporter de grandes quantités sur des méthaniers qui effectuent parfois de longs trajets pour 
rejoindre les consommateurs (Canada. RNCan 2014; Gaz Métro 2014b).  
 
4.2.2. Production du gaz naturel 
Le gaz naturel est un combustible fossile qui se forme par la décomposition de matière végétale et 
animale enfouies dans des roches sédimentaires. Il y a deux types de gisements de gaz naturel, le 
premier est le gaz naturel conventionnel ou classique qui provient de formations géologiques poreuses et 
perméables. Un puits vertical est suffisant pour récupérer les poches de gaz coincées dans la roche-
mère. Ce type de gaz est donc plus accessible et moins coûteux à extraire (Canada. RNCan, 2014). 
 
Pour ce qui est du gaz naturel non conventionnel, il s’agit de gaz emprisonné dans du schiste, une roche 
sédimentaire moins perméable. Étant donné que la production du gaz conventionnel diminue, l’industrie 
pétrolière et gazière s’est tournée vers l’exploitation de ce type de gaz. Il est plus difficile à produire 
puisqu’il ne s’écoule pas facilement vers les puits d’extraction (Canada. RNCan, 2014). Puisqu’il est 
moins accessible, l’extraction du gaz de schiste nécessite des techniques de forage plus complexes et 
pouvant être dommageables pour l’environnement et la santé humaine (Association québécoise de la 
lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPQ), s.d.). C’est d’ailleurs pourquoi les techniques 
d’exploitation utilisées pour le gaz naturel non classique demeurent controversées en raison du manque 
d’informations quant à leurs impacts sur l’environnement et sur la santé (Côté, 2010).  
 
 
La figure 4.4 illustre les cinq étapes de production du gaz naturel : 
 
 
1. la production, incluant l'extraction aux puits et le traitement; 
2. le transport sur près de 4 000 km; 
3. l'entreposage; 
4. la distribution sur le territoire québécois; 






















Pour extraire le gaz naturel, il est nécessaire de forer des puits allant jusqu’à 600 à 3 500 mètres de 
profondeur. Par la suite, le gaz remonte à la surface dans des tuyaux à l’aide de la pression naturelle. 
Une fois extrait, il est envoyé dans des usines de traitement où les impuretés telles que le soufre sont 
retirées. Puis, il est transporté sur une grande distance, pouvant aller jusqu’à 4000 km, afin de rejoindre la 
province par des gazoducs souterrains. Une fois arrivé à destination, le gaz naturel est transporté dans 
des conduites de distribution reliées aux bâtiments (résidences et entreprises). L’été, étant donné que la 
demande en gaz naturel est moins élevée qu’en hiver, le gaz est donc entreposé dans des réservoirs. 
C’est l'usine LSR située dans l'est de Montréal qui sert de principal entrepôt (Gaz Métro, 2009). Les 
sections suivantes détaillent les principaux impacts environnementaux, économiques et sociaux de 
l’exploitation du gaz naturel, en particulier celui en provenance des schistes américains. Étant donné que 
la majorité des importations de gaz naturel au Québec provient des gisements de gaz de schiste aux 
États-Unis, il est donc important de considérer les impacts de ce type d’exploitation ainsi que les 
répercussions pouvant être liées aux activités de distribution sur le territoire québécois.  
 
Figure 4.4 Étape de production du gaz naturel (tiré de Gaz Métro, 2009) 
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4.2.3. Gaz naturel et impacts environnementaux 
Les principales conséquences environnementales de la production du gaz naturel touche principalement 
à l’eau, l’air et à l’occupation du territoire. Au niveau des impacts potentiels sur la qualité de l’air, il s’agit 
de l’émission de contaminants atmosphériques et de gaz à effet de serre (GES). Tout au long de la 
chaîne de production, l’exploitation des gaz de schiste génère une pollution atmosphérique qui provient 
de plusieurs sources, notamment les activités de construction (camions et équipements), les forages, la 
fracturation hydraulique, les bassins de rétention utilisés pour l’évaporation des produits chimiques, le 
torchage (flambage des gaz indésirables) et les émissions fugitives de méthane (AQLPA, s.d.). Ces 
activités provoquent l’émission de contaminants dans l’atmosphère qui peuvent avoir des impacts 
environnementaux. Le tableau 4.2 présente ces principaux contaminants ainsi que leurs impacts 
possibles sur l’environnement.  
 
Tableau 4.2 Émissions atmosphériques issues du forage, de la fracturation hydraulique et des activités 
d’extraction de gaz naturel (tiré de Québec. MDDEFP, 2013b) 
Émissions atmosphériques Description Impact environnemental 
Méthane (CH
4
)  Composant principal du gaz naturel.  Gaz à effet de serre reconnu.  
Oxydes d’azote (NOx)  
Formés lors de la combustion des 
hydrocarbures dans les moteurs de 
compresseurs et camions ainsi que 
dans la torchère.  
Précurseur d’ozone.  
Composés organiques volatils 
(COV)  
Hydrocarbures légers, incluants des 
composés aromatiques (BTEX), des 
alcanes et alcanes légers. Présents 
dans l’eau de reflux. Peuvent être 
libérés lors de la manipulation et 
l’entreposage des fluides.  
Les COV peuvent transférer de 
l’eau vers l’atmosphère.  
BETEX; benzène, toluène, 
éthylbenzène et xylène  
Composant émis en faibles 
quantités.  
Au-delà de certaines 
concentrations, peuvent être 
toxiques aux organismes 
vivants.  
Monoxyde de carbone (CO2)  
Formé dans la torchère et lors de la 
combustion incomplète des 
carburants dans les moteurs.  
Au-delà de certaines 
concentrations, il peut être 
toxique aux organismes 
vivants 
Dioxyde de soufre (SO
2
) 
Peut être formé quand des 
hydrocarbures contenant des traces 
de soufre sont brûlés. 





Naturellement présent dans 
certaines formations. Peut être 
libéré quand les gaz sont émis, 
fuient ou ne sont pas complètement 
brûlés. 
Les émissions de sulfure 
d’hydrogène sont faibles lors 
de la production et l’utilisation 





Lorsqu’il est brûlé, le gaz naturel produit des émissions de CO2, d'oxydes d'azote ainsi que des petites 
particules telles que des oxydes de soufre et des hydrocarbures réactifs. Ces émissions sont considérées 
minimes lorsqu’elles sont comparées à celles émises lors de la combustion d'autres combustibles fossiles 
(Canada. Environnement Canada, 2013a). En effet, la combustion du gaz naturel, pour une même 
quantité de chaleur produite, génère 29 % moins de GES que le diesel, 33 % moins que le mazout lourd, 
et 50 % moins que le charbon (Québec. MERN, 2013a). D’ailleurs, il est souvent mentionné que le gaz 
naturel est l’un des combustibles fossiles le plus propres, cependant cet hydrocarbure est principalement 
composé de méthane, l’un des gaz à effet de serre ayant le plus d’impact sur le réchauffement climatique 
après le dioxyde de carbone (AQLPA, 2013). Ce sont principalement les fuites fugitives de méthane 
émises lors de la phase d’extraction du gaz qui représentent l’un des impacts majeurs de cette filière 
(IRIS, 2011). Advenant par exemple un taux d’émissions fugitives de 4 %, le gaz naturel polluerait tout 
autant que le mazout (Québec. MERN, 2013a), mais il n’y a toujours pas de consensus au niveau de 
l’importance de ces fuites de méthane et leur impact potentiel sur l’environnement. Certains sont d’avis 
que ces fuites peuvent être en partie éliminées par le torchage obligatoire dans certains États américains 
et d’autres soutiennent qu’elles peuvent contribuer considérablement au réchauffement planétaire 
puisque le méthane est un GES 21 fois plus puissant que le CO2 (Québec. MDDEFP, 2013b). De plus, les 
puits de gaz naturel et les usines de traitement peuvent être également des sources importantes 
d’émissions de benzène, un polluant ayant un potentiel cancérigène chez l’humain (Fondation David 
Suzuki, 2013).  
 
En ce qui concerne les effets sur la ressource hydrique, l’extraction du gaz de schiste doit être effectuée à 
l’aide de la fracturation hydraulique, une technique qui nécessite l’utilisation d’une grande quantité d'eau, 
de sable et de produits chimiques injectés sous pression dans les roches (AQLPA, s.d.). Plus de 200 
composés chimiques, pour la plupart très toxiques, sont utilisés durant la fracturation hydraulique et 
peuvent nuire à l’humain et aux autres organismes vivants. (AQLPA, s.d.). Par ailleurs, aux États-Unis, la 
Loi fédérale sur la protection de l'eau a exempté l’industrie du gaz de schiste à déclarer les produits 
chimiques utilisés lors de la fracturation hydraulique (Côté, 2011). Tout comme aux États-Unis, l'industrie 
gazière canadienne bénéficie également d’une exemption de déclarer les produits chimiques injectés 
dans le sous-sol lors de l’exploitation (Gendron et al, 2012). Dans ce contexte, il est difficile d’effectuer un 
suivi de ces substances et d’en évaluer les risques de contamination des sources d’eau potable 
environnantes. Il existe toutefois différents procédés pour éliminer ou traiter les eaux usées issues de la 
production. La méthode la plus utilisée par l’industrie consiste à envoyer les eaux usées vers des usines 
de traitement opérées par les municipalités. Par contre, cette méthode présente un certain risque pour la 
santé de la population, car ces usines de traitement ne sont pas toujours équipées pour éliminer 
adéquatement les différents types de contaminants qu’elles reçoivent, ce qui peut mener à une 




Outre les émissions de GES et les impacts sur la qualité de l’eau, la production du gaz naturel a aussi 
d’importantes répercussions sur l’occupation du territoire étant donné l’ampleur des sites de forage. Un 
site de forage peut comprendre de nombreux puits et chaque site occupe environ 100 mètres par 100 
mètres, soit l’équivalent d’un hectare. Il est également nécessaire de construire de nombreuses 
infrastructures (des routes, des pipelines, etc.) afin d’accéder au site d’exploitation (Fondation David 
Suzuki, 2013). De plus, un espace assez grand autour des puits est nécessaire pour l’installation des 
foreuses, des réservoirs de rétention, des équipements divers, de même que les bâtiments administratifs. 
(Québec. MDDEFP, 2013b).  
 
Au niveau de la distribution, les principales activités de Gaz Métro générant des émissions de GES sont 
présentées à la figure 4.5. La part la plus importante de ces émissions est attribuable aux fuites fugitives 
et aux purges. En termes d’émissions de GES, Gaz Métro doit maintenant compenser ses émissions 
depuis le 1
er
 janvier 2015. L’entreprise prévoit intégrer dans ses tarifs les coûts reliés au SPEDE (Gaz 

















4.2.4. Mesures d’atténuation et de compensation  
De l’exploration jusqu’à la fermeture des sites d’exploitation, il existe des mesures de prévention, 
d’atténuation et de compensations mises en place par l’industrie du gaz de schiste. Certaines 
administrations publiques américaines, en vertu du Clean Air Act, ont adopté de nouveaux amendements 
à leur réglementation afin de réduire les émissions de COV et de contaminants atmosphériques reliées à 
l’industrie gazière (Québec. MDDEFP, 2013b).  




Il existe également des mesures réglementaires et des mécanismes financiers qui permettent de réduire 
les externalités négatives causées par l’exploitation des gaz de schiste. Un de ces principaux instruments, 
utilisés dans la majorité des États américains, est le prélèvement d’une taxe d’indemnité (severance tax). 
La severance tax « est imposée aux exploitants de ressources naturelles qui génèrent des coûts aux 
administrations publiques à l’échelle de la municipalité, du comté ou de l’État » (Québec. MDDEFP, 
2013b). Ces taxes servent à compenser les administrations publiques locales et les gouvernements en ce 
qui concerne notamment les coûts de délivrance des permis, les coûts d’inspection, les dommages 
environnementaux, les mesures d’urgence et les coûts de réfection des routes et des ponts. Toutefois, il 
est mentionné que ces mesures règlementaires ou financières ne sont pas toujours suffisantes étant 
donné le manque de rigueur dans l’application de la règlementation et le montant des amendes qui serait 
trop peu élevé dans les cas de non-conformité. De plus, il n’existe aucune étude concernant l’efficacité et 
la portée à long terme de ces mesures (Gendron et al, 2012). Malgré l’existence de ces mesures de 
compensation ou d’atténuation, des incertitudes demeurent vis-à-vis des impacts réels sur 
l’environnement et sur la santé humaine. Que ce soit aux États-Unis ou au Canada, les dimensions 
associées à la santé publique et aux impacts environnementaux découlant des activités d’exploration et 
d’exploitation des hydrocarbures sont encore méconnues (INSPQ, 2010a). D’ailleurs, plusieurs sont d’avis 
qu’il serait nécessaire de poursuivre l’acquisition de connaissances, particulièrement au niveau des 
risques de contamination de l’eau potable et des nappes phréatiques (Québec. MDDEFP, 2013b).  
Au niveau des activités de distribution, Gaz Métro met en place diverses actions visant à réduire 
l’empreinte environnementale des activités de construction et d’exploitation de son réseau gazier. Elle 
possède notamment un système de gestion environnementale (SGE) certifié ISO 14001 qui permet 
l’identification et l’évaluation des impacts environnementaux de ses activités ainsi qu’une Politique 
environnementale. Elle a également mis sur pied des programmes pour permettre à ses clients de réduire 
leurs émissions par l’entremise de son Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ). En ce qui a trait à 
l’exploitation de son réseau, l’entreprise vise à assurer la sécurité de la population et de son personnel 
par la mise en œuvre de programmes d’entretien régulier et par l’adoption d’une Politique de santé et 
sécurité au travail, d’un système de gestion des mesures d’urgence, d’un programme de sensibilisation du 
personnel et d’un programme de gestion de la sûreté (Gaz Métro, 2013). 
 
4.2.5. Gaz naturel et impacts économiques 
L’industrie du gaz de schiste peut avoir des retombées économiques locales en raison de la création 
d’emplois et de l’augmentation des flux monétaires locaux. D’abord, l’exploitation de cette ressource peut 
représenter une opportunité pour les PME et les commerçants d’une municipalité, car l’industrie gazière 
s’engage dans la plupart des cas à effectuer des achats locaux en fixant des quotas de contrats réservés 
aux entreprises de la région (Raufflet et Barin-Cruz, 2013). Cependant, certaines entreprises locales 
n’étant pas concernées par les activités liées à l’industrie gazière ne bénéficient pas de ces retombées 
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économiques (INSPQ, 2010a). Il est également reconnu que la présence de l’industrie du gaz de schiste 
favorise la création d’emplois et provoque généralement une augmentation du revenu familial. Toutefois,  
cette création d’emplois s’accompagne dans bien des cas d’une hausse globale du coût de la vie, sans 
compter que la majorité des emplois qualifiés sont pour la plupart réservés aux gens de l’extérieur qui se 
déplacent au gré de l’industrie et qui profitent peu à la population locale (INSPQ, 2010a; Québec. 
MDDELCC, 2014c). Ensuite, les propriétaires de terrains peuvent recevoir des indemnités importantes de 
la part de l’industrie gazière en raison des risques ou des effets potentiels sur leur santé ou leur qualité de 
vie. Des négociations entre les propriétaires et les représentants de l’industrie permettent de déterminer le 
montant des redevances qui seront versées, et ce, en fonction de la valeur de leur terrain, mais aussi 
selon la valeur de la ressource présente dans le sol. Dans ce contexte, les propriétaires de terrains les 
moins coûteux à exploiter obtiennent une grande redevance par mètre cube de gaz (Bernard et González, 
2011). D’une part, certains peuvent recevoir des redevances par puits, pouvant aller jusqu’à 120 000 $, 
alors que d’autres subissant les mêmes inconvénients, ne seront pas nécessairement indemnisés en 
raison de la valeur moindre du sous-sol gazier de leur propriété. Il peut se développer un sentiment 
d’iniquité et d’injustice face à l’octroi de ces redevances, provoquant ainsi des tensions sociales entre 
voisins d’une même municipalité et aussi envers l’industrie gazière (INSPQ, 2010a). 
 
Bien que les activités gazières aient des répercussions considérables sur l’économie, elles amènent son 
lot de conséquences tant au niveau de l’utilisation des infrastructures locales que sur les paysages et les 
écosystèmes environnants. L’industrie doit donc compenser les dommages causés par ses activités non 
seulement auprès de la population, mais aussi des administrations publiques. Dans certaines régions des 
États-Unis, la répartition des coûts et des bénéfices liée à l’activité gazière est parfois jugée inéquitable 
par la population. Au Texas, par exemple, une répartition non équitable a mené certaines municipalités à 
la faillite en raison des coûts trop élevés qu’elles devaient assumer et des redevances trop faibles versées 
par l’industrie. À cet égard, la population s’interroge sur la réelle contribution de l’industrie dans le 
développement économique de leur région étant donné les retombées financières qui ne semblent pas 
être à la hauteur des dommages causés. Pour plusieurs, le montant des redevances n’est pas assez 
élevé pour compenser les risques environnementaux et de santé publique (Raufflet et Barin-Cruz, 2013). 
Cependant, dans d’autres cas, les redevances versées par l’industrie ont permis l’amélioration des 
infrastructures locales telles que les égouts, les aqueducs et les usines de traitement des eaux usées 
(INSPQ, 2010a) 
 
En ce qui a trait aux activités de distribution sur le territoire québécois, Gaz Métro, le principal distributeur 
de la province, possède plus de 5 milliards de dollars d’actifs et est détenu majoritairement par des 
investisseurs québécois. En 2013, l’entreprise a réalisé un bénéfice net d’environ 165 millions, une 
augmentation de 25 % comparativement à l’année précédente. Selon des données de 2013, le prix du 
gaz naturel a été plutôt bas soit de 3,18 $/GJ, une baisse du prix annuel moyen par rapport à l’exercice 
2012 (Gaz Métro, 2013). Généralement, le prix du gaz naturel en Amérique du Nord a diminué de moitié 
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au cours des dix dernières années en raison de l’exploitation des gaz de schiste aux États-Unis. Il est 
maintenant quatre à six fois moins cher que le pétrole pour la même quantité d’énergie. Bien que le prix 
de cette ressource soit faible, il reste que le prix du gaz naturel est constamment exposé aux fluctuations 
du marché et peut changer à n’importe quel moment. Selon certains, le prix du gaz naturel restera 
relativement bas au courant des prochaines années à venir, mais cela pourrait changer en raison des 
externalités environnementales qui devront de plus en de plus être prises en compte dans l’établissement 
du prix du gaz naturel (Québec. MERN, 2013a). En ce sens, Gaz Métro doit maintenant compenser ses 
émissions de GES dans le cadre du SPEDE, ce qui nécessitera des investissements de l’ordre de  273,8 
millions pour la période 2015-2017 afin de se conformer aux exigences du marché du carbone. Ces coûts 
supplémentaires seront en partie intégrés dans la facture des consommateurs sous forme de contribution 
tarifaire. Pour l’année 2015, les coûts associés au SPEDE seront de 66,8 millions, dont 66,4 millions 
seront assumés par les clients de Gaz Métro. Plus précisément, l’intégration du SPEDE équivaudra à une 
augmentation de 2,8 % de plus sur la facture totale d’une maison de taille moyenne (Desjardins, 2014).  
 
 
4.2.6. Gaz naturel et impacts sociaux 
La santé et la qualité de vie des populations vivant à proximité des projets d’exploitation de gaz non 
traditionnel peuvent à différents niveaux être affectées. Cette section illustre les principaux impacts 
sociaux pouvant découler des activités liées aux gaz de schiste aux États-Unis et dans certaines 
provinces canadiennes (Alberta et Colombie et Britannique). L’augmentation importante de la circulation 
des camions et des machineries industrielles occasionnent de multiples nuisances pouvant être associées 
au bruit, à la luminosité, aux vibrations, à la dégradation des conditions routières et à l’augmentation de 
polluants atmosphériques. En général, que ce soit aux États-Unis ou au Canada, les impacts de ces 
nuisances sur la santé publique demeurent incertains pour l’instant. Il est donc difficile d’associer 
directement les désagréments vécus par la population au développement de maladies physiques, mais il 
n’en demeure pas moins que des symptômes de nature psychologique tels que des troubles de sommeil 
et de concentration, de la fatigue et du stress ont été rapportés (INSPQ, 2010a). Concernant les 
nuisances sonores, l’industrie dispose toutefois de bonnes pratiques d’atténuations et de traitements 
acoustiques qui permettent de réduire considérablement les impacts de leurs activités (Québec. 
MDDELCC, 2014c).  
Lors de l’exploitation, l’industrie utilise et rejette une grande quantité d’eau ainsi que plusieurs substances 
chimiques pouvant contaminer la nappe phréatique, en particulier pour les habitations situées à proximité 
des sites. Des résidents ont d'ailleurs constaté que leurs puits d'eau potable étaient contaminés 
provoquant ainsi la baisse de la valeur de leur propriété. En l’absence de preuves pouvant directement 
relier cette contamination aux activités de l’industrie du gaz de schiste, les propriétaires ne reçoivent 
aucune compensation et doivent assumer seuls les coûts supplémentaires (Francoeur, 2011). Par 
ailleurs, les zones d’exploitation qui font l’objet d’une surveillance liée aux risques de contamination de 
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l’eau potable font exception. Au niveau de la qualité de l’air, il s’avère que les résidences localisées très 
près des installations sont grandement exposées à des niveaux élevés de contaminants comme le 
benzène, un polluant qui contribue au développement de cancers et d’effets neurotoxiques (INSPQ, 
2010a). 
Il peut également y avoir des incidents pouvant porter atteinte à la santé de la population et des 
travailleurs de l’industrie. Tout au long du processus d’exploration et de production du gaz de schiste, des 
explosions, des incendies, des fuites et des déversements de substances dangereuses peuvent se 
produire tant sur le site d’exploitation qu’à l’extérieur, par exemple lors du transport. Cependant, les 
études portant sur les risques technologiques pouvant affecter la santé publique demeurent limitées 
(INSPQ, 2010a). 
Au niveau de l’acceptabilité sociale, il existe une certaine controverse et des opinions diverses concernant 
l’exploration et l’exploitation des gaz de schiste au sein de la population. La population soutient qu’il y a 
un grand manque d’accès à l’information, d’autant plus que l’industrie n’est pas soumise à une divulgation 
obligatoire, les données fournies par celles-ci sont considérées comme peu fiables. Règle générale, 
l’industrie du gaz de schiste accuse un retard au niveau de la responsabilité sociale, par rapport aux 
entreprises d’autres secteurs industriels (Québec. MDDELCC, 2015). 
La prochaine section a pour but d’évaluer le caractère durable du gaz naturel en allouant une note pour 
chacun des 16 principes de DD. Chaque note attribuée sera accompagnée d’une explication justifiant ce 
choix. 
 
4.2.7. Analyse et justification 
Au niveau des critères relatifs à la dimension environnementale, les méthodes utilisées pour réduire les 
effets néfastes découlant de l’exploitation des gaz de schiste, soit les mesures d'atténuation et de 
compensation, demeurent incertaines (-1). Il est mentionné que ces mesures règlementaires ou 
financières ne sont pas toujours suffisantes et qu’il n’existe aucune étude concernant l’efficacité et la 
portée à long terme de ces mesures (Gendron et al, 2012). Un des aspects particulièrement négatifs 
concerne l’exemption légale dont bénéficie les compagnies gazières de déclarer les produits chimiques 
utilisés lors de la fracturation hydraulique (-1). Quelques points positifs méritent d’être soulignés au niveau 
des efforts mis en place par Gaz Métro afin de réduire leurs émissions de GES et à leur intégration 
obligatoire au marché du carbone (+1). Globalement, en considérant l’ensemble des impacts potentiels du 
gaz naturel sur l’environnement tout au long de son cycle de production jusqu’à la consommation, il y a 
davantage d’éléments négatifs que positifs. Pour cela, les critères relatifs à la protection de 
l’environnement (critère 1.1), à la préservation de la biodiversité (critère 1.2) au respect de la capacité de 
support des écosystèmes (critère 1.3) et à la protection du patrimoine culturel (critère 3.6) sont 
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partiellement respectés et méritent donc une note de -1 en raison de la prépondérance des aspects 
négatifs sur les aspects positifs. 
En ce qui a trait au critère de pollueur payeur, l’industrie gazière se doit d’offrir aux citoyens des 
indemnités en fonction de la valeur de leur propriété. Il importe de se demander si ces redevances 
versées aux propriétaires sont suffisantes pour compenser les risques potentiels sur l’environnement et 
sur la santé? Des cas de contamination de l’eau souterraine ont été rapportés aux États-Unis causant la 
baisse de la valeur immobilière des propriétés. Dans ce contexte, faute de preuves permettant de rendre 
responsables les activités liées à l’industrie du gaz de schiste, les propriétaires ne reçoivent aucune 
compensation et doivent assumer seuls les coûts supplémentaires (-1) (Francoeur, 2011). Du côté de la 
distribution, Gaz Métro doit maintenant compenser ses émissions de GES dans le cadre du SDEDE dont 
le coût sera assumé par les clients de Gaz Métro (Desjardins, 2014), ce qui représente un aspect positif à 
considérer dans l’analyse (+1). Toutefois, il semble que les redevances versées par l’industrie gazière aux 
États-Unis et au Canada ne permettent pas de compenser entièrement les impacts environnementaux et 
sociaux découlant de leurs activités (-1). Le critère pollueur payeur est donc partiellement respecté et il y 
a également davantage de points négatifs que positifs, une note de -1 est octroyée à ce critère.  
Les principes de prévention (critère 1.5) et de précaution (critère 1.6) sont pris en compte lorsque des 
mesures sont mises en place afin de connaître les risques ou les impacts potentiels d’un projet.  
L’industrie gazière devrait normalement être soumise à des exigences légales et gouvernementales en 
matière d’environnement afin d’évaluer les impacts de leurs activités sur l’environnement. Cependant, 
l’industrie du gaz de schiste bénéficie d’une exemption en matière d’évaluations environnementales et sur 
la divulgation des produits chimiques utilisés lors de la  production (-1). De plus, que ce soit aux États-
Unis ou au Canada, les dimensions associées à la santé publique et aux impacts environnementaux sont 
encore méconnues (-1) (INSPQ, 2010a). D’ailleurs, plusieurs sont d’avis qu’il serait nécessaire de 
poursuivre l’acquisition de connaissances, particulièrement au niveau des risques de contamination de 
l’eau potable et des nappes phréatiques afin d’intervenir avec plus d’efficacité (-1). Il existe toutefois des 
pratiques de prévention qui semblent être efficaces, par exemple dans le cas des mesures visant à 
réduire le bruit à la source pour éviter des conséquences négatives sur la population. Le ministère de la 
Protection de l’environnement de la Pennsylvanie soulève que les écrans antibruit mis en place autour 
des sites d’exploration dans le shale de Marcellus se sont avérés très efficaces pour atténuer les 
désagréments ressentis par la population environnante (+1) (Québec. MDDEFP, 2013b). 
En ce qui a trait aux activités liées à la distribution et à l’exploitation du réseau gazier au Québec, Gaz 
Métro vise à assurer la sécurité de la population et de son personnel par la mise en œuvre de 
programmes d’entretien régulier et par l’adoption de programmes et de politiques en matière de santé et 
sécurité (+1) (Gaz Métro, 2013). En raison de l’incertitude reliée aux impacts environnementaux et 
sociaux de l’exploitation des gaz de schiste et à des mesures d’atténuation et de compensation dont il est 
difficile de connaître leur efficacité et leur portée à long terme, les critères de prévention et de précaution 
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sont plus ou moins respectés et présentent davantage d’aspects négatifs que positifs. Pour ces raisons, 
les critères sont en partie respectés et reçoivent donc une note de -1.  
En matière de production et de consommation responsable (critère 1.7), le choix de produire et de 
consommer une ressource naturelle non renouvelable de propriété publique comme le gaz naturel, fait en 
sorte que les générations futures n’auront plus accès à cette ressource puisqu’elle ne sera plus disponible 
(-1). Par conséquent, l’exploitation actuelle de cette ressource entraînera des externalités négatives ainsi 
qu’un coût aux prochaines générations (Québec. MDDEFP, 2013b). Dans un autre ordre d’idées, la 
production du gaz de schiste nécessite l’utilisation d’une grande quantité d’eau pour effectuer la 
fracturation hydraulique ainsi que de nombreux produits chimiques (-1) (AQLPA, s.d.). Il est préoccupant 
de voir qu’il n’existe que très peu d’information sur l’identité exacte des additifs employés pour la 
fracturation et que l’industrie n’est pas tenue de divulguer ces informations (-1). Cela semble aller à 
l’encontre du principe de responsabilité sociale des entreprises et du droit d’accès à l’information. 
Néanmoins, l’industrie gazière s’engage dans la plupart des cas à effectuer des achats locaux en fixant 
des quotas de contrats réservés aux entreprises de la région (+1) (Raufflet et Barin-Cruz, 2013).   
Pour ce qui est des activités associées à Gaz Métro, la société met en œuvre diverses initiatives pour 
réduire sa consommation d’énergie en mettant en place des programmes pour permettre à ses clients de 
réduire leurs émissions de GES par l’entremise de son Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ). De 
plus, depuis 2010, Gaz Métro intègre dans certains cas des critères d’approvisionnement responsable 
dans ses appels d’offres et ses demandes de prix (+1). L’entreprise est d’ailleurs l’un des membres 
fondateurs de l’Espace québécois de concertation sur les pratiques d’approvisionnement responsable 
(ECPAR), qui vise à intégrer le développement durable dans les chaînes d’approvisionnement (Gaz 
Métro, 2013). L’industrie gazière, dans la mise en œuvre de ses actions, ne semble pas tenir compte du 
principe de production et de consommation responsable. Pour ce qui est de Gaz Métro, l’entreprise a tout 
de même fait quelques efforts afin de rendre ses activités plus responsables. À la lumière de ces 
informations, il s’avère que le critère 1.7 est partiellement respecté et présente davantage d’éléments 
négatifs que positifs, un pointage de -1 lui est donc octroyé.  
En ce qui concerne les critères associés à la dimension économique, il s’agit d’évaluer si l’exploitation des 
gaz de schiste procure des retombées économiques intéressantes pour la population touchée par ces 
projets. L’industrie gazière peut être un levier économique pour certaines régions touchées notamment 
par la création d’emplois et le versement de redevances aux propriétaires terriens (+1). Bien que la 
majorité des emplois les plus qualifiés et mieux rémunérés ne profitent pas nécessairement à la 
population locale, il est reconnu que les activités reliées aux gaz de schiste provoquent généralement une 
augmentation du revenu familial (+1). Cependant, il a été constaté dans certains cas que le montant versé 
en guise de redevance n’est pas assez élevé pour compenser l’ensemble des dommages 
environnementaux et sociaux qui sont causés par cette forme d’exploitation (-1) (Raufflet et Barin-Cruz, 
2013).  En ce qui concerne la rentabilité de cette filière, le prix du gaz naturel en Amérique du Nord a 
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diminué de moitié au cours des dix dernières années. Selon des analystes, le prix du gaz naturel pourrait 
rester relativement bas au courant des prochaines années à venir. Toutefois, en raison des externalités 
environnementales, une hausse du prix à long terme est envisageable (-1) (Québec. MERN, 2013a). Par 
ses investissements en recherche et développement, notamment dans des filières émergentes telles que 
la production d’énergie éolienne, l’utilisation du gaz naturel comme carburant dans le transport et la 
valorisation du biométhane, Gaz Métro peut représenter un levier économique intéressant pour la 
province (+1). Il est possible d’affirmer que dans une certaine mesure l’industrie gazière est rentable et 
procure des retombées économiques pour la société. Cependant, il ne faut pas oublier que des impacts 
environnementaux et sociaux demeurent. Même si le principe n’est pas entièrement respecté, des 
aspects positifs sont à considérer. Pour ces raisons, une note positive de +1 est allouée au critère relatif à 
l’efficacité économique (critère 2.1).  
Du point de vue de l’internalisation des coûts (critère 2.2), il est important que l’industrie du gaz de schiste 
prenne l’entière responsabilité des impacts négatifs possibles sur l’environnement et sur la santé 
humaine. Dans le cadre de ses projets, les sociétés gazières tentent de compenser leurs impacts, 
notamment par les redevances octroyées aux populations et aux administrations publiques locales (+1). 
Un des principaux instruments financiers utilisés dans la majorité des états américains est le prélèvement 
d’une taxe d’indemnité (severance tax) (Québec. MDDEFP, 2013b). Cependant, ces mesures de 
compensation présentent certaines limites. Il est mentionné que les redevances versées à la population et 
aux administrations publiques ne sont pas à la hauteur des conséquences sociales et environnementales 
(-1). Une perception négative est d’ailleurs présente dans certains États américains où la répartition des 
coûts et des bénéfices liés à l’activité gazière est parfois jugée inéquitable par la population. Dans ce 
contexte, il semble que les retombées économiques ne soient pas toujours suffisantes pour compenser 
l’ensemble des dommages causés. Toutefois, certains soulèvent que les montants versés par les 
entreprises gazières ont permis l’amélioration des infrastructures locales (égouts, usine de traitement, 
écocentre, etc.). L’intégration de Gaz Métro au marché du carbone représente une forme d’internalisation 
des coûts environnementaux liés à ses activités de distribution (+1). De manière générale, il est possible 
de constater que des mesures d’internalisation sont mises en place de la part de l’industrie gazière et de 
Gaz Métro, tout en demeurant discutables sur certains points. Le critère 2.2 mérite alors une note positive 
+1 étant donné que le principe est partiellement respecté et présente quelques aspects positifs. 
 
Pour ce qui est des critères touchant à la dimension sociale, le critère 3.1 vise à favoriser la santé et 
qualité de vie des individus. Certains affirment que les risques pour la santé, la sécurité et le bien-être des 
populations liés à l’exploitation du gaz de schiste seraient plutôt faibles (+1) (Québec. MDDEFP, 2013b). Il 
faut cependant noter que des incertitudes demeurent concernant les impacts de ces activités sur 
l’environnement et la santé publique, particulièrement au niveau des risques associés à la qualité de l’eau 
et de l’air (-1). Dans d’autres cas, l’industrie gazière a mis en place des actions visant à assurer la qualité 
de vie de la population vivant à proximité des lieux de forages. Des mesures règlementaires ont été 
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instaurées en Alberta, au Texas et au Colorado, qui ont permis d’établir des normes d’émission de bruit 
répondant à standards reconnus (Québec. MDDEFP, 2013b). Il semble que ces mesures aient eu un 
impact favorable sur les conditions de vie de la population. Cependant, il semble que ces aspects positifs 
soient plutôt temporaires, c’est-à-dire qu’ils se font sentir seulement lors des phases d’exploration et 
d’exploitation (-1). En ce qui a trait aux activités de distribution sur le territoire québécois, Gaz Métro met 
en place de nombreuses mesures pour garantir la santé et la sécurité des travailleurs et minimiser les 
risques de ses activités sur la santé humaine par la création d’une politique de santé et sécurité du travail 
ainsi que des programmes de sensibilisation (+1) (Gaz Métro, 2013). Il n’en demeure pas moins qu’il y 
aurait avantage à poursuivre les études d’impacts afin de bien connaître les risques sur la santé publique 
et d’implanter les mesures de compensations et d’atténuation appropriées (-1). Par conséquent, le critère 
3.1 est donc partiellement respecté et il semble exister un risque réel pour la santé de la population. Une 
note de -1 est donc allouée au critère relatif à la santé et qualité de vie des individus étant donné 
l’absence de certitude quant aux impacts pour la population.  
Pour ce qui est du critère 3.2 traitant d’équité et de solidarité sociale, dans le cadre des projets 
d’exploitation du gaz de schiste, l’industrie gazière verse des redevances aux populations et aux 
administrations publiques qui sont parfois jugées inéquitables et non suffisantes pour compenser les 
impacts sociaux et environnementaux (-1). Il est cependant reconnu que la grande majorité des 
entreprises gazières ont mis en œuvre des mesures d’équité et de solidarité sociale telles que des 
activités de développement et de formation et des mesures visant à offrir des conditions de travail 
avantageuses (+1) (Québec. MDDELCC, 2014c). Cependant, il ne faut pas oublier que certains projets 
ont des impacts sociaux considérables notamment l’accroissement des inégalités sociales, un sentiment 
d’iniquité et la hausse du coût de la vie. Au niveau de Gaz Métro, l’entreprise s’assure également d’offrir à 
ses employés des programmes de formation, de sensibilisation et d’équité au travail (+1) (Gaz Métro, 
2013). Malgré le fait qu’il y a matière à amélioration au niveau des redevances versées aux citoyens, ce 
critère est tout de même en partie respecté et présente des éléments positifs. Une note de +1 est donc 
allouée à ce principe.  
Le développement d’un projet d’exploration et d’exploitation de gaz de schiste doit offrir à la population la 
possibilité de s’informer et de participer aux discussions entourant le déroulement de tels projets dans leur 
région. Diverses activités sont mises en œuvre par l’industrie gazière pour informer et prendre en 
considération les préoccupations de la population. Aux États-Unis, des comités de suivi ont été formés 
rassemblant des élus, des associations locales, des entrepreneurs, des citoyens et des experts dans le 
but de favoriser l’acceptabilité sociale et la participation de la population (+1). Ces comités ont pour but 
d’assurer une surveillance des projets, partager l’information et veiller à l’application des mesures 
d’atténuation. Ces comités de suivi servent également à maintenir une relation de proximité entre les 
citoyens et les représentants de l’industrie. En Pennsylvanie et au Texas, ce type de comité a eu des 
effets positifs, en particulier pour éviter les conflits potentiels pouvant surgir (Centre de recherche sur la 
54 
 
gouvernance des ressources naturelles et des territoires (CRGRNT), 2013). Il a cependant été constaté 
un certain manque de confiance de la part de la population concernant l’exactitude des informations 
transmises par l’industrie gazière en raison de l’exemption de divulgation obligatoire dont elle bénéficie. 
En effet, il s’avère que les mécanismes de divulgation volontaire sont nécessaires, mais non suffisants à 
l’adoption de pratiques responsables de la part de l’industrie du gaz de schiste (-1) (Québec. MDDELCC, 
2014c). Pour ce qui est de Gaz Métro, elle collabore étroitement avec l’ensemble des parties prenantes 
dans le cadre de ses activités. En 2012 et 2013, Gaz Métro a mis en place une démarche de consultation 
et d’information de la population dans le cadre de son prolongement du réseau sur la Côte-Nord. Même si 
le projet n’a pas vu le jour, des mesures d’information et de dialogue avec la population ont été déployées 
(+1). Somme toute, il n’existe pas à l’heure actuelle de cadre de référence en matière de responsabilité 
sociale applicable à l’industrie du gaz de schiste, mais la présence de mécanismes de concertation est un 
élément positif à prendre en considération. Par conséquent, les principes de subsidiarité (critère 3.5) et 
celui visant la participation et l’engagement (critère 3.3) sont partiellement respectés. Ces critères se 
voient accorder une note de +1, car des éléments négatifs demeurent présents. 
Le principe d’accès au savoir (critère 3.4) consiste à promouvoir l’éducation et le partage de 
connaissances dans un esprit d’équité. À cet égard, peu d’entreprises de l’industrie du gaz de schiste 
publient des informations et elles sont souvent difficiles d’accès pour le public (-1) (Québec. MDDELCC, 
2015). Face aux inquiétudes et aux interrogations de la part de la population, un projet pilote est 
actuellement en cours aux États-Unis qui permettra aux citoyens d’avoir accès à de l’information 
concernant notamment le processus de la fracturation hydraulique, le revêtement des gazoducs, sur la 
compensation, les activités sismiques, par le biais d’un site Internet (+1) (Raufflet et Barin-Cruz, 2013). 
Pour ce qui est de Gaz Métro, elle permet le développement des compétences de leurs employés par le 
biais de programmes de formation continue (+1). La compagnie a également créé l’École de technologie 
gazière qui forme le personnel, la relève et aussi les responsables de la sécurité civile et publique 
(services de sécurité incendie, services de police, etc. (Gaz Métro, 2013). Elle contribue également à la 
fondation de la Chaire de gestion du secteur de l’énergie des HEC de Montréal. Il y a évidemment des 
lacunes au niveau de la disponibilité et de l’accès à l’information pour la population (+1). Le principe 
d’accès au savoir est en partie respecté étant donné le développement de mécanismes de transmission 
du savoir et de systèmes d’informations disponibles au public mis en place par l’industrie gazière. Dans 
ce contexte, ces initiatives constituent des aspects positifs pouvant être associés au critère 3.4, mais des 
changements devraient être apportés concernant l’exemption de divulgation dont bénéficie l’industrie (-1). 
Pour cela, une note de +1 est octroyée à ce principe.  
Le dernier principe de la dimension sociale renvoie au principe de partenariat et coopération 
intergouvernementale (critère 3.7). Ce critère s’interroge à savoir si l’industrie gazière collabore avec les 
divers intervenants municipaux et gouvernementaux afin de minimiser les impacts de l’exploitation du gaz 
de schiste. Au niveau international, l’Union européenne participe activement aux négociations 
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internationales portant sur les changements climatiques et possède une politique climatique et 
énergétique qui rassemble tous les pays membres. Quant aux États-Unis, peu d’États s’engagent au sein 
des négociations internationales et les politiques climatiques et énergétiques sont davantage orientées au 
niveau régional ou sectoriel (-1). Il faut également souligner que les États-Unis ne sont pas signataires du 
protocole de Kyoto et que le Canada s’est finalement retiré de cette entente (-1) (Québec. MDDEFP, 
2013b). Au niveau local, certains États américains et provinces canadiennes s’assurent toutefois que la 
planification des projets liés à l’industrie du gaz de schiste se réalise en harmonie avec les plans de 
développement régionaux ainsi qu’avec les schémas d’aménagement et de développement du territoire 
(Québec. MDDELCC, 2015). 
 
Concernant Gaz Métro, l’entreprise tente d’harmoniser ses activités avec les objectifs prévus dans les 
stratégies et politiques gouvernementales telles que la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, la 
Stratégie d’électrification des transports 2013-2017, etc. De plus, dans la mise en œuvre de ses actions, 
l’entreprise prend en considération les principes de développement durable édictés dans la Loi sur le 
développement durable. Gaz Métro s’assure également de collaborer avec les municipalités et les MRC 
dans le cadre des différents projets et travaux d’entretien et d’extension du réseau gazier (+1). 
L’entreprise participe aussi aux différentes consultations gouvernementales notamment au niveau de 
l’élaboration des nouvelles politiques telles que la Politique industrielle québécoise 2013-2017, la Politique 
québécoise de mobilité durable et la future Politique énergétique (Gaz Métro, 2013). Le critère 3.7 s’avère 
être partiellement respecté et présente davantage de points à améliorer que d’aspects positifs. Une note 
de -1 est donc allouée à ce critère en raison de la faible participation des États-Unis et du Canada dans 
les négociations internationales sur le climat. 
La section suivante présente les caractéristiques du mazout ainsi que l’évaluation de son caractère 










4.3. Le mazout 
Issu du raffinage du pétrole, le mazout est un hydrocarbure lourd composé de carbone, d’hydrogène de 
soufre et diverses impuretés, telles que des cendres, des métaux et de l’eau. En plus d’être une 
ressource non renouvelable, la combustion du mazout est polluante, car elle génère une grande quantité 
de CO2
 
et d’autres polluants atmosphériques dommageables pour l’environnement et la santé humaine. 
L’Office des normes générales du Canada (ONGC) le classe dans six catégories, de 0 à 2 pour le mazout 
léger, tel que l’essence, et de 4 à 6 pour les mazouts lourds. Le premier est essentiellement utilisé dans 
des chaudières pour le chauffage domestique. Pour ce qui est du mazout lourd, il sert principalement de 
combustible industriel et de source d’énergie pour la production d’électricité (Statistique Canada, 2009; 
Écohabitation, 2015). Il y a six principaux distributeurs de mazout au Québec soit Esso, Joseph Élie ltée, 
Petro-Canada, Huiles Norco (Shell), Pétroles Sonic et Ultramar. Environ une centaine de distributeurs 
indépendants fournissent une clientèle située à l’extérieur des grandes villes (Québec. MDDEFP, 2010).  
L’utilisation de ce combustible a fortement diminué tant au Québec qu’au Canada, principalement dans le 
secteur résidentiel grâce à l’abandon progressif de l’huile de chauffage (Québec. MERN, 2013a). Il y a 
cependant une faible proportion de consommateurs qui utilise toujours ce combustible pour le chauffage 
domestique et institutionnel et dans certaines industries. Sur la base des données de 2005 et 2006, la 
consommation annuelle québécoise totale de mazout lourd s’élève à 1,7 milliard de litres (Québec. 
MDDEFP, 2010).  
 
4.3.1. La production et le transport du mazout  
La production, le transport et la consommation du mazout ont des impacts environnementaux et sociaux 
importants. En plus de générer des émissions de GES qui contribuent aux changements climatiques, ces 
activités sont également à l’origine de problèmes de santé publique découlant de la pollution 
atmosphérique. Par ailleurs, le transport des hydrocarbures, qu’il soit terrestre, maritime ou ferroviaire, a 
également son lot de conséquences sur les écosystèmes naturels puisque de nombreux déversements 
de produits pétroliers se sont déjà produits un peu partout sur la planète (Fondation David Suzuki, 2014). 
Étant donné que le Québec ne produit pas d’hydrocarbures, elle doit alors les importer, les transformer et 
les acheminer un peu partout dans la province. Au Québec, la majorité du pétrole est importé d’Algérie, 
d’Europe du Nord et du Moyen-Orient. Il est ensuite transformé par les deux raffineries disponibles sur le 
territoire puis acheminé par camions jusqu’aux distributeurs et aux consommateurs (Ecohabitation, 2009). 
Il est important de mentionner que les raffineries québécoises n’assurent pas elles-mêmes le transport 
des produits pétroliers. C’est un transporteur indépendant qui en est responsable. Le transport 
d’hydrocarbures soulève des préoccupations importantes au Québec depuis ces dernières années et 
pose parfois problème au niveau de l’acceptabilité sociale de certains projets énergétiques. Au Québec, 
des tonnes de matières dangereuses sont transportées par les voies routières, ferroviaires et fluviales. 
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Selon Transports Canada, les principales matières dangereuses (MD) transportées au Canada sont les 
huiles de pétroles bruts, l’essence et les mazouts. Ces hydrocarbures représentent 83 % du nombre total 
de tonnes de MD transportées par les établissements de camionnage canadiens en 2008. Ces activités 
sont règlementées par la Loi sur le transport des marchandises dangereuses au niveau fédéral et par le 
Règlement sur le transport des matières dangereuses associé au Code de la sécurité routière, au niveau 
provincial (Trépanier et al, 2015).  
La majorité des matières dangereuses transitent par la route, c’est pourquoi dans la cadre de cette 
analyse, une attention particulière sera accordée aux risques associés au transport routier. Les risques 
d’accident liés aux méthodes de transport de MD se présentent principalement lors du chargement et du 
déchargement aux installations de transport. Les entreprises de transport semblent être bien préparées 
face aux situations d’urgence pouvant survenir. D’un autre côté, il s’avère que certaines lacunes 
demeurent dans la règlementation actuelle concernant la divulgation des produits transportés. Il existe 
également un manque de connaissances au niveau de l’état des équipements, du degré de formation des 
employés et des conditions réelles de transport des hydrocarbures (Trépanier et al, 2015). La section 
suivante illustre les principaux impacts environnementaux associés à la consommation du mazout.  
 
4.3.2. Mazout et impacts environnementaux 
La combustion du mazout provoque l’émission de contaminants atmosphériques ayant un impact sur la 
qualité de l’eau et de l’air, en plus de contribuer fortement aux changements climatiques. Lors de la 
combustion, une grande quantité de dioxyde de soufre, de CO2, de monoxyde et dioxyde d’azote (NOx), 
des COVs (Composés organiques volatils), des HAP (Hydrocarbures aromatiques) ainsi que d’autres 
particules résiduelles sont émises dans l’atmosphère. C’est principalement le dioxyde de soufre qui 
occasionne des conséquences majeures sur l’environnement et sur la santé humaine. Les fines particules 
de soufre émises lors de la combustion représentent un danger pour la santé humaine, car celles-ci 
s’infiltrent profondément dans les poumons (INSPQ, 2010b). 
 
Ce sont également les émissions de dioxyde de soufre ainsi que les émissions d’oxyde d’azote qui sont à 
l’origine des pluies acides, celles-ci ayant un impact sur les écosystèmes aquatiques, en particulier dans 
le centre et dans l’est du Canada (Canada. Statistique Canada, 2009). L’acidification des lacs provoque 
des perturbations au niveau de certains habitats aquatiques. De nombreuses espèces de poissons, 
d'insectes, de plantes aquatiques et de bactéries éprouvent donc de la difficulté à se nourrir et se 
reproduire. Ainsi, la diminution de la population d’une espèce ou d’une autre affecte l’ensemble de la 
chaîne alimentaire (Canada. Environnement Canada, 2002). Les émissions acidifiantes sont également à 
l’origine du smog en milieu urbain, qui contribue à la réduction de la visibilité et à des problèmes de santé 




D’ailleurs, de tous les combustibles fossiles, c’est le charbon et le mazout qui possèdent la plus forte 
intensité carbonique (Écohabitation, 2015; Canada. Statistique Canada, 2009). En le comparant avec 
d’autres sources d’énergies utilisées pour la chauffe, le mazout est l’un des plus grands émetteurs de 
GES. La figure 4.6 illustre les GES générés par année en fonction de diverses formes d’énergies (en 
tonnes d’équivalent CO2). Ce calcul est basé sur la consommation moyenne d'une famille de quatre 
personnes, dans une maison construite en 1940 de taille moyenne située dans la région de Québec 




En plus d’être une source d’énergie polluante, elle peut représenter un coût plus élevé pour les 
consommateurs comparé à d’autres types d’énergie, en raison des fluctuations du prix du pétrole et des 
exigences environnementales de plus en plus strictes. Les impacts économiques liés à l’industrie du 
mazout sont détaillés à la prochaine section.  
 
4.3.3. Mazout et impacts économiques  
Dans le cadre du PACC 2006-2012, le gouvernement a mis en place un programme de réduction de la 
consommation du mazout lourd afin d’inciter les consommateurs à se tourner vers d’autres sources 
d’énergie plus durables, soit l’électricité ou le gaz naturel. Cette initiative a été combinée au resserrement 
des normes concernant la teneur en soufre du mazout édictée dans le Règlement sur l’assainissement de 
l’atmosphère (RAA). Les modifications apportées au RAA stipulent que nul ne peut utiliser, comme 
combustible, du charbon, du coke, du brai ou du mazout lourd dont la teneur en soufre excède 1,5 % en 
poids. De plus, dans les territoires où le gaz naturel est disponible, la norme pour la teneur en soufre dans 
le mazout lourd est passée de 2 % à 1 % (Québec. MDDEFP, 2007). Ce sont principalement les 
consommateurs de mazout lourd, l’industrie des pâtes et papiers et de la fabrication de panneaux, les 




alumineries et les usines sidérurgiques qui seront affectées. Toutefois, parmi les principales entreprises 
de l’industrie du raffinage et de la pétrochimie au Québec, soit Shell, Pétro-Canada, Marsulex Canada, 
Pétromont, Cepsa Chimie Bécancour et Ultramar, seules d’eux d’entre-elles seront soumises au RAA 
(Cepsa Chimie Bécancour et la raffinerie Ultramar, à Lévis) (Québec. MDDEFP, 2010). Le resserrement 
de cette norme risque d’accroître les coûts de raffinage et donc augmenter le prix du mazout. 
L’augmentation des coûts renvoie principalement aux investissements d’implantation permettant de se 
conformer aux exigences du RAA, qui varient entre 400 à 600 millions de dollars échelonnés sur les 10 
prochaines années (Québec. MDDEFP, 2010). 
L’industrie du mazout représente 7000 emplois au Québec et compte environ 300 000 clients à travers la 
province. Dans les dernières années, en raison de l’augmentation des prix du pétrole, ce secteur 
économique avait déjà perdu des plumes, puisqu’une grande majorité de clients avaient opté pour 
l’électricité ou le gaz naturel pour le chauffage. L’industrie a donc vu sa part de marché diminuer, elle 
représente à l’heure actuelle environ 7 % pour le secteur résidentiel et 28 % pour le secteur commercial et 
institutionnel (Baril, 2013). En 2014, en raison de la chute du prix du pétrole, le prix du mazout était à son 
plus bas depuis deux ans. Toutefois, cette baisse de prix risque de ne pas être suffisante pour augmenter 
la part de marché des entreprises du mazout, puisque de nombreux consommateurs optent pour des 
énergies plus vertes, telles que l’électricité ou la biomasse (Baril, 2014). Par ailleurs, advenant une 
hausse du prix du pétrole, le coût du chauffage au mazout est significativement plus élevé que celui de 
l’électricité, du gaz naturel, et de la biomasse (Québec. MERN, 2013a). En plus des nombreuses mesures 
légales et financières, le gouvernement s’engage dans le cadre du PACC 2013-2020, à éliminer d’ici 2018 
l’utilisation du mazout lourd dans le chauffage des bâtiments commerciaux et institutionnels (Québec. 
MDDELCC, 2012).  
Il reste tout de même une alternative qui semble présenter des avantages environnementaux et 
économiques intéressants; le système biénergie. Ce système consiste à combiner l’électricité et le 
mazout, ce dernier pouvant être utilisé lors de période de grand froid. La chaudière au mazout prend le 
relais de la chaudière électrique lorsque la température descend entre -12°C ou -15°C à l'extérieur. En 
plus de générer moins de GES que le gaz naturel, cette option permet aux consommateurs de profiter de 
tarifs réduits offerts par Hydro-Québec applicables à ce type d’énergie (Bolduc, 2014). Les impacts 
sociaux liés à l’utilisation du mazout comprennent essentiellement les problèmes de santé découlant des 
émissions de polluants atmosphériques et des enjeux relatifs au transport des hydrocarbures sur le 
territoire. Ces thématiques sont abordées dans la prochaine section.   
 
4.3.4. Mazout et impacts sociaux 
L’émission de dioxyde de soufre, de CO2, de monoxyde et dioxyde d’azote (NOx), des COVs ainsi que 
des particules fines issues de la combustion du mazout, a des effets considérables sur la santé publique. 
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Cette pollution atmosphérique, en particulier les COV et les NOx, est à l’origine du smog urbain (Québec. 
MDDEFP, 2010; INSPQ, 2010b). Le smog est surtout constitué de particules fines et d'ozone qui affectent 
principalement les fonctions respiratoires et cardiovasculaires. Par exemple, les symptômes respiratoires 
associés à ces contaminants sont principalement : 
 
 l’irritation des voies respiratoires (toux, irritation de la gorge); 
 la respiration sifflante; 
 la douleur associée à la respiration profonde; 
 la difficulté à respirer (INSQP, 2010b). 
 
 
Dans un autre ordre d’idées, le mazout est principalement transporté par voie routière dans des camions-
citernes. Ce type de transport comprend des risques de déversement de produits toxiques en cas 
d’accident pouvant avoir des impacts sur l’environnement et la santé de la population. Les facteurs de 
risques sont notamment liés à l’irrégularité des itinéraires et des horaires de transport et au manque de 
transparence des transporteurs à l’égard des produits transportés. Ces lacunes dans la transmission 
d’informations complexifient dans certains cas la planification des mesures d’urgence pour les autorités 
publiques (Drouin et Leroux, 2004; Trépanier et al, 2015). Advenant un incident impliquant des matières 
dangereuses, divers impacts sur la santé peuvent survenir tels qu’illustrés à la figure 4.7. 
Figure 4.7 Principaux risques d’accidents impliquant des matières dangereuses (tiré d’Agence de la            




Il existe toutefois certaines mesures d’atténuation visant à réduire les risques d’accident associés au 
transport des hydrocarbures. Le ministère des Transports du Québec (MTQ) propose un guide portant sur 
le transport des matières dangereuses qui comprend les restrictions relatives au transport des MD dans 
les tunnels et ponts-tunnels ainsi que les règles concernant le transport des produits dérivés du pétrole 
(Trépanier et al, 2015). De plus, les entreprises transportant des liquides inflammables (pétrole brut, 
essence, diesel, carburant aviation et éthanol) doivent soumettre un plan d’intervention d’urgence (PIU), 
approuvé par Transports Canada qui a pour but de décrire les mesures spéciales, le matériel et les 
procédures d'intervention qui seront mises en œuvre pour répondre à une situation d’urgence (Canada. 
Transport Canada, 2015). Une autre mesure mise en œuvre par le MTQ est d’imposer par le biais du  
Règlement sur le transport des matières dangereuses, un système de stabilisation du véhicule, qui stipule 
qu’un camion-citerne :  
 
« […] qui transporte des matières dangereuses doit être muni soit d’un appareil 
permettant de faire un suivi du comportement du conducteur, lequel enregistre les 
variations importantes de la vitesse et les données pertinentes concernant la date, 
l’heure et la vitesse, soit un système électronique de stabilisation dynamique du 
véhicule qui assiste le conducteur lors d’une manœuvre critique » (Trépanier et al, 
2015) 
 
D’autres mesures visant à réduire les risques d’accident sont notamment l’inclusion de zones tampons 
dans la conception d’un schéma d’aménagement et de développement, l’élaboration et la mise en œuvre 
de plans de mesures d’urgence et la mise en place de comités de gestion des risques (Agence de la 
santé et des services sociaux de la Mauricie et du Centre-du-Québec, 2008). 
Au niveau des effets potentiels reliés à l’utilisation du mazout de chauffage, il s’avère peu fréquent que 
des fuites de réservoirs de carburants surviennent étant donné les normes et les mesures existantes vis-
à-vis de l’entretien et de l’installation de ce type d’équipement. Les fuites potentielles de ces réservoirs 
représentent donc un faible risque pour la santé humaine (Canada. Environnement Canada, 2015). 
Toutefois, dans certains cas, des incidents tels que la fuite d’un réservoir ou d’un tuyau du système de 
chauffage au mazout peuvent provoquer la contamination des sols de surface et des sols profonds 
pouvant ainsi rejoindre les nappes phréatiques (INSPQ, 2011).  
Selon une étude d’Environnement Canada, il existe également un manque d’information au niveau des 
risques réels liés à l’utilisation de mazout léger no2 sur la santé humaine. En effet, la composition 
chimique de ce type de carburant varie en fonction de la source du pétrole brut ou du bitume dont il est 
issu et peut donc varier d'un lot à l'autre. Dans ce contexte, puisqu’il n’y a pas de composition chimique 
standard pour ce type de combustible, il semble y avoir un manque de données sur les risques 
d’exposition à ce mélange sur la santé des occupants (Canada. Environnement Canada, 2015).  
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4.3.5. Analyse et justification 
Concernant les critères relatifs à la dimension environnementale, en plus d’être une ressource non 
renouvelable (-1), le mazout est une source d’énergie ayant des impacts non négligeables sur 
l’environnement (-1) et sur la santé humaine (-1). La pollution atmosphérique issue de la combustion du 
mazout contribue à la dégradation des écosystèmes et à des problèmes de santé publique. Certains 
soulèvent que le resserrement des normes sur la teneur en soufre du mazout permettra d’obtenir des 
gains environnementaux grâce à la diminution des émissions de dioxyde de soufre et aura également un 
effet positif sur le phénomène des pluies acides (+1) (Québec. MDDEFP, 2010). Toutefois, il convient de 
s’interroger sur le potentiel réel de ces gains environnementaux à court et à long terme. Pour cela, les 
critères relatifs à la protection de l’environnement (critère 1.1), à la préservation de la biodiversité (critère 
1.2), au respect de la capacité de support des écosystèmes (critère 1.3), à la production et consommation 
responsable (critère 1.7), à la protection du patrimoine culturel (critère 3.6) sont partiellement respectés et 
présentent davantage d’éléments négatifs que positifs. Pour cela, une note de - 2 est allouée à ces 
critères en raison des répercussions négatives liées à l’utilisation du mazout. 
En ce qui a trait au critère de pollueur payeur, l’industrie du mazout doit maintenant compenser ses 
émissions de GES dans le cadre du SDEDE, car ce système vise également les distributeurs de 
carburant fossile tel que le mazout de chauffage (Québec. MDDELCC, 2015) (+1). L’industrie ainsi que 
les consommateurs devront également assumer les coûts liés au renforcement des normes sur la teneur 
en soufre édictée dans le Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (RAA) (+1). Toutefois, sur les 
six principales entreprises de l’industrie du raffinage et de la pétrochimie au Québec, seules deux d’entre 
elles seront soumises au RAA (Cepsa Chimie Bécancour et la raffinerie Ultramar, à Lévis) (-1). Le critère 
pollueur payeur est donc partiellement respecté et il y a des éléments positifs nuancés en raison d’une 
application restreinte du RAA, une note de + 1 est octroyée à ce critère. 
Dans l’analyse des principes de prévention (critère 1.5) et de précaution (critère 1.6), des pratiques visant 
à connaître les risques potentiels d’un projet ainsi que des mesures d’atténuation appropriées doivent être 
présentes. Au niveau de l’utilisation du mazout pour le chauffage, une étude d’Environnement Canada 
souligne qu’il existe un manque d’information au niveau des risques réels sur la santé étant donnée la 
variabilité dans la composition chimique du mazout léger no2 (-1). En ce qui a trait aux activités liées au 
transport de ce combustible, il semble que les transporteurs soient bien préparés face aux situations 
d’urgence pouvant survenir (Trépanier et al, 2015) (+1). Il s’avère toutefois que certaines lacunes 
demeurent dans la règlementation actuelle concernant la divulgation des produits transportés (-1). Il 
existe également un manque de connaissances dans le comportement réel des hydrocarbures véhiculés. 
De ce fait, les impacts environnementaux pouvant survenir suite à un déversement d’hydrocarbures sont 
encore mal compris (-1). Il serait donc important de pousser plus loin les études sur le sujet afin de bien 
connaître les risques potentiels. Quelques mesures d’atténuation visant à réduire les risques d’accident 
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sont mises en œuvre telles que l’inclusion de zones tampons dans la conception d’un schéma 
d’aménagement et de développement, l’élaboration et la mise en œuvre de plans de mesures d’urgence 
et la mise en place de comités de gestion des risques (+1). Les critères de prévention et de précaution 
sont plus ou moins respectés et présentent davantage d’aspects négatifs que positifs. Pour ces raisons, 
une note -1 est accordée à ces principes.   
En ce qui concerne les critères associés à la dimension économique, la rentabilité de l’industrie du 
mazout au Québec a été grandement affectée ces dernières années en raison des nombreuses mesures 
gouvernementales visant à réduire la consommation de cet hydrocarbure. En effet, l’industrie continue de 
voir sa part de marché diminuer, qui représente à l’heure actuelle seulement 7 % pour le secteur 
résidentiel et 28 % pour le secteur commercial et institutionnel (-1). Il importe d’ajouter que l’industrie fait 
face à d’autres contraintes règlementaires qui risquent d’accroître davantage les coûts de raffinage, dont 
le resserrement des normes sur la teneur en soufre du mazout et l’assujettissement au SPEDE. Dans ce 
contexte, il est possible de se demander si les entreprises de ce secteur réussiront à tirer leur épingle du 
jeu face à la concurrence d’autres sources d’énergies plus vertes et plus abordables (-1). La baisse du 
prix du pétrole a fait chuter le prix du mazout dans la dernière année, toutefois cette baisse ne suffirait pas 
à encourager les consommateurs à se tourner vers ce type d’énergie (Baril, 2014) (-1). Le système 
biénergie représente une option qui semble avantageuse en termes de réduction de GES et de faible coût 
(+1). Le recours à la biénergie représente un élément favorable à considérer dans cette analyse (+1). 
Toutefois, les difficultés économiques vécues par les entreprises de cette filière justifient l’octroi d’une 
note de -1 au critère relatif à l’efficacité économique (critère 2.1).  
L’assujettissement de l’industrie du mazout au marché du carbone combiné aux normes plus strictes du 
RAA, sont des initiatives visant à internaliser les coûts environnementaux liés à la production et à la 
consommation de cet hydrocarbure (+1). Au niveau du transport d’hydrocarbures, des mesures visant à 
rendre responsables les compagnies pétrolières en cas d’accident peuvent permettre de minimiser les 
dommages (+1). En 2013, Ressources naturelles Canada a modifié le montant d'indemnité devant être 
versé de la part des compagnies pétrolières advenant un déversement de produits pétroliers en mer. Si la 
compagnie n’est pas responsable du désastre, le montant d’indemnité initialement fixé à 30 millions $ 
sera maintenant de 1 milliard $. Advenant une pleine responsabilité de l’entreprise, une somme 
correspondant à la totalité des dommages devra être versée (Gagné, 2013). Bien qu’il s’agisse d’un pas 
en avant, certains sont d’avis que ce montant n’est pas toujours suffisant pour couvrir les impacts 
environnementaux et sociaux ainsi que les dommages non réparables (-1). En ce sens, les impacts 
environnementaux liés à un déversement de produits pétroliers sont encore mal compris. Comment 
évaluer si le montant des garanties financières est suffisant pour réparer les dommages? D’autant plus 
que certains soulignent qu’il ne devrait pas y avoir de plafond de dédommagement, comme c’est le cas 
dans d’autres pays comme la Norvège (-1) (Gagné, 2013). Il ne faut pas oublier que des frais de justice 
considérables sont souvent nécessaires afin de rendre responsables les compagnies pétrolières et que 
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ces coûts représentent des sommes importantes pour les contribuables (-1). Le critère 2.2 mérite alors 
une note de -1 étant donné que le principe est partiellement respecté et présente quelques aspects 
négatifs à prendre à considération.  
 
En ce qui a trait aux critères relatifs à la dimension sociale, il s’agit d’abord d’évaluer si la consommation 
du mazout favorise le critère 3.1, celui visant la santé et la qualité de vie des individus. Comme la plupart 
des hydrocarbures, le mazout lors de sa combustion émet une quantité importante de divers polluants 
atmosphériques nocifs pour l’environnement et la santé publique (-1). Le resserrement de la norme 
québécoise sur la teneur en soufre du mazout lourd permettra toutefois de réduire les émissions de 
dioxyde de soufre et aura pour effet d’améliorer la qualité de l’air (+1) (Québec. MDDEFP, 2010). De plus, 
au niveau des consommateurs qui utilisent le mazout de chauffage, il demeure des incertitudes face aux 
risques potentiels pour la santé (-1) (Canada. Environnement Canada, 2015). Il n’en demeure pas moins 
qu’il y aurait avantage à poursuivre les études d’impacts afin de bien connaître les risques pour la santé 
publique et d’implanter les mesures de compensations et d’atténuation appropriées. Par conséquent, le 
critère 3.1 est donc partiellement respecté et il semble exister un risque pour la santé de la population. 
Une note de -1 est donc allouée au critère relatif à la santé et qualité de vie des individus étant donné 
l’absence de certitude quant aux impacts sur la santé humaine. 
Le critère 3.2 aborde l’équité intra et intergénérationnelle ainsi que l’éthique et la solidarité sociale (LDD, 
art.6). À cet égard, la consommation de mazout compromet-elle l’équité intergénérationnelle? Pour 
répondre à cette question, il s’agit de tenter d’évaluer l’empreinte écologique et sociale qu’aura l’utilisation 
de cette ressource pour les générations futures. En plus d’être une ressource non renouvelable, le 
mazout est une source d’énergie ayant des effets néfastes sur l’environnement et sur la santé humaine. 
La pollution atmosphérique issue de la combustion du mazout contribue non seulement à la dégradation 
de la qualité de l’air, des cours d’eau, à la formation de smog urbain, mais aussi à des problèmes de 
santé publique (-1). De plus, le transport de cet hydrocarbure comprend certains risques d’accident dont 
les impacts sur l’environnement et sur la population sont encore incertains (-1). Lors d’un incident, qu’il 
soit terrestre ou en milieu aquatique, l’industrie pétrolière verse des compensations financières pour 
compenser les dommages causés (+1). Ce genre d’incidents s’est produit à quelques reprises au 
Québec, comme par exemple, les déversements de mazout ayant eu lieu à Sept-Îles et aux Îles-de-la-
Madeleine. Pour plusieurs, le montant des garanties financières n’est pas suffisant pour compenser les 
dommages causés, soit en termes d’opération de nettoyage, de restauration, et sans oublier les pertes de 
profits liées à l’industrie de la pêche et du tourisme (-1) (Lévesque, 2014b). Malgré le fait que le montant 
des garanties financières soit désormais plus élevé, il semble que de nombreuses incertitudes demeurent. 
Pour ces raisons, il apparaît que ce critère n’est pas respecté et présente davantage d’éléments négatifs 




La consommation du mazout dans l’offre énergétique du Québec est une option qu’il importe de discuter 
dans le cadre de l’élaboration de la nouvelle Politique énergétique du Québec 2016-2025. Pour cela, le 
gouvernement a mis en œuvre divers outils de concertation et de dialogue concernant les enjeux relatifs 
aux changements climatiques et à l’avenir énergétique du Québec. Des consultations publiques portant 
plusieurs aspects, notamment sur les hydrocarbures sont organisées afin de permettre à la population, 
aux entreprises des différents secteurs économiques de prendre part aux discussions. Des analyses, des 
rapports d’experts et une panoplie de documentation sont accessibles au public pour qu’il soit en mesure 
de s’informer et de participer à la réflexion (+1). D’un autre côté, en ce qui concerne les risques associés 
au transport d’hydrocarbures sur le territoire québécois, plusieurs soulèvent que le citoyen est souvent 
peu impliqué dans la gestion des risques et mal informé (-1) (Agence de la santé et des services sociaux 
de la Mauricie et du Centre-du-Québec, 2008). La création de comités de gestion des risques regroupant 
les citoyens, les élus et les générateurs de risques est toutefois de plus en plus fréquente et contribue à 
maintenir une relation de proximité avec la population (+1). Dans ce contexte, la présence de 
mécanismes de concertation est un élément positif à prendre en considération malgré certaines lacunes 
au niveau de la transparence et de l’implication de la population dans le processus de gestion des risques 
liés au transport de MD. De plus, il apparaît que des mesures sont mises de l’avant pour accroître la 
communication et la participation du public. Par conséquent, les principes de subsidiarité (critère 3.5) et 
celui visant la participation et l’engagement (critère 3.3) sont partiellement respectés. Ces critères se 
voient accorder une note de +1, car des éléments positifs sont majoritairement présents. 
Au niveau du principe d’accès au savoir (critère 3.4), des consultations publiques portant plusieurs sujets, 
dont les hydrocarbures, sont organisées afin de permettre à la population de s’informer. Il y a également 
de nombreuses études accessibles au public en lien avec les enjeux énergétiques et les changements 
climatiques (+1). Des informations sont également disponibles sur les différentes options de chauffage 
dont celle au mazout et de ses impacts sur l’environnement (+1). Toutefois, au niveau du transport de 
MD, les autorités publiques et la population, peuvent éprouver de la difficulté à obtenir certaines 
informations de la part des entreprises de transport en raison d’un manque de transparence sur les 
produits transportés, la connaissance de l’état des équipements, du degré de formation des employés, 
des conditions réelles de transport des hydrocarbures, etc. (-1). De plus en plus d’études sont réalisées 
afin de mieux connaître les risques liés à l’utilisation du mazout, aux divers moyens de transport des 
hydrocarbures et aux impacts découlant d’un déversement de produits pétroliers (+1). Ces initiatives 
constituent des aspects positifs pouvant être associés au critère 3.4, mais des changements devraient 
être apportés concernant la divulgation d’information de la part des transporteurs, car ces connaissances 
peuvent jouer un rôle important dans la préservation de l’environnement, de la santé et de la sécurité 
publique (-1). Pour cela, une note de +1 est octroyée à ce principe.  
Pour ce qui est du principe de partenariat et de coopération intergouvernementale (critère 3.7), quelques 
actions ont été mises en œuvre en collaboration avec diverses instances gouvernementales, 
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essentiellement au niveau des émissions de polluants atmosphériques. En matière d’émissions de GES, 
le Canada et les États-Unis ont signé l’Accord Canada – États-Unis sur la qualité de l’air en vue de lutter 
contre la pollution atmosphérique transfrontalière. Les deux pays ont signé cet accord dans le but de 
réduire leurs émissions de dioxyde de soufre (SO
2
) et d’oxydes d'azote (NOx), ces derniers étant à 
l’origine des pluies acides et de la dégradation de la qualité de l’air (Environnement Canada, 2013b). Il y a 
également la Stratégie pancanadienne sur les émissions acidifiantes, une initiative portant sur le dioxyde 
de soufre et les oxydes d’azote (Québec. MDDEFP, 2010). Au niveau du mazout lourd, les États du nord-
est ont eux aussi imposé des limites pour la teneur en soufre variant entre 0,2 et 2,8 % en poids. La 
Colombie-Britannique, l'Ontario, le Québec, le Nouveau-Brunswick et la Ville de Montréal ont instauré des 
réglementations portant sur la teneur en soufre du mazout lourd à différents niveaux variant de 1,1 % en 
poids jusqu'à 3,0 % en poids. De nombreuses initiatives ayant possiblement des effets positifs sont à 
considérer, mais il y aurait avantage à ce que des règlementations plus contraignantes soient mises en 
place conjointement. Ces initiatives visant à favoriser la collaboration entre les gouvernements ont 
toutefois une portée générale et ne concernent pas directement l’industrie du mazout. Pour cela, le critère 
3.7 ne s’applique pas et se voit donc octroyer une note de 0. 
La section suivante présente l’outil d’analyse comprenant l’ensemble des résultats obtenus pour chaque 

















4.4. Résultats de l’analyse multicritères  
Cette section présente les notes attribuées aux trois types d’énergies à l’étude (l’électricité, le gaz naturel 
et le mazout), en utilisant les 16 principes de développement durable. Les résultats sont compilés dans le 
tableau 4.3.  
 
Tableau 4.3 Résultats de l’analyse multicritères (inspiré de Campbell-Renaud, 2014) 
Principes DD /sources d’énergies Électricité Gaz naturel Mazout 
1. Sphère environnementale 
1.1. Protection de l’environnement +1 -1 -2 
1.2. Capacité de support des écosystèmes +1 -1 -2 
1.3. Préservation de la biodiversité +1 -1 -2 
1.4. Pollueur payeur +2 -1 +1 
1.5. Prévention -1 -1 -1 
1.6. Précaution -1 -1 -1 
1.7. Production et consommation responsables  +2 -1 -2 
2. Sphère économique 
2.1. Efficacité économique. +1 +1 -1 
2.2 Internationalisation des coûts +1 +1 -1 
3. Sphère sociale 
3.1. Santé et qualité de vie +1 -1 -1 
3.2. Équité et solidarité sociales +1 +1 -2 
3.3. Participation et engagement +2 +1 +1 
3.4. Accès au savoir +1 +1 +1 
3.5. Subsidiarité +2 +1 +1 
3.6. Protection du patrimoine culturel +1 -1 -2 
3.7. Partenariat et coop. intergouvernementale +2 -1 0 
Total : 16 -4 -14 
 
 
L’objectif de cette analyse était de déterminer le degré de durabilité de chacune des sources d’énergies à 
l’aide d’une échelle de cotation allant de -2 à 2. Pour cette analyse, le seuil de passage pour l’ensemble 
des dimensions est de 60 %. Un score minimal de 19 sur 32 est donc nécessaire pour que l’option puisse 
être considérée comme durable. En somme, un score négatif élevé signifie que l’option est moins durable 
et une cote très élevée signifie que l’option analysée est très durable.   
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L’électricité obtient une note positive de 16 sur 32, ce qui équivaut à un résultat de 50 %. Même si la 
filière de l’hydroélectricité n’obtient pas la note de passage fixée à 60 %, il est tout même possible de 
conclure que cette option possède un caractère durable conciliant la protection de l’environnement, 
l’efficacité économique et l’équité sociale par rapport aux autres filières examinées. Évidemment, 
l’électricité présente certaines limites, principalement au niveau environnemental en raison des impacts 
importants liés à la construction de grands projets hydroélectriques et aux relations parfois conflictuelles 
avec les premières nations. Elle semble cependant être l’option à favoriser en premier lieu si l’objectif est 
d’assurer un développement énergétique le plus durable possible.  
Le gaz naturel arrive en 2
e
 place avec un score négatif de -4. Cette option présente certains avantages, 
notamment au niveau économique, mais d’autres éléments vont à l’encontre des principes de 
développement durable. En effet, les activités liées à l’exploration et l’exploitation des gaz de schiste ne 
semblent pas être en mesure d’assurer la protection de l’environnement et la pérennité des ressources 
naturelles pour les générations futures. Les mesures d’atténuation et de compensation peuvent parfois 
donner des résultats positifs, mais dans d’autres cas, elles sont insuffisantes pour réparer les dommages 
causés. D’autant plus que la santé, l’équité, et la qualité de vie sont plus ou moins favorisées. Dans ce 
contexte, il faudrait envisager de réduire la consommation de ce type d’énergie dans les prochaines 
années à venir. Enfin, le mazout se place au dernier rang emporte avec une note négative de -14. Un tel 
score signifie que cette option n’est pas une solution durable à tous les points de vue. La transition vers 
d’autres sources d’énergie pour le chauffage serait souhaitable.  
 
Dans l’optique d’assurer une transition énergétique durable permettant de réduire la consommation 
d’hydrocarbures dans les bâtiments du secteur institutionnel, l’hydroélectricité s’avère l’option la plus 
avantageuse. Cependant cette filière ne pourra pas à elle seule assurer les besoins en énergie de ce 
secteur. Une combinaison de mesures d’efficacité énergétique et de différentes technologies émergentes 
sera nécessaire. Le chapitre suivant permettra de proposer des recommandations visant 











À la lumière des résultats de l’analyse multicritères effectuée précédemment, l’objectif de ce chapitre sera 
de proposer des recommandations visant l’affranchissement aux hydrocarbures dans les bâtiments du 
secteur institutionnel. Le Québec ne pourra se départir complètement du pétrole d’ici les prochaines 
décennies, mais des alternatives sont possibles afin de converger vers un développement énergétique 
plus sobre en carbone et ainsi contribuer à la lutte contre les changements climatiques. De manière 
générale, les aspects devant être priorisés sont notamment la promotion de l’efficacité énergétique, le 
développement de la filière éolienne, géothermique et de la biomasse, la conversion du pétrole et du gaz 
naturel aux sources d’énergies renouvelables et à la formation d’une main-d’œuvre qualifiée (Mousseau, 
2009).  
 
Pour ce qui est du secteur du bâtiment, les pistes de solution à envisager se situent principalement au 
niveau des systèmes de chauffage des bâtiments, à l’implantation de mesures d’efficacité énergétique 
ainsi qu’au niveau de la construction et de la réfection de bâtiments plus durables. Les sections suivantes 
présentent un résumé des principales recommandations en lien avec ces thématiques. 
 
5.1. Sources d’énergies à prioriser 
L’analyse des différentes filières énergétiques montre que l’hydroélectricité est l’option qui répond le 
mieux aux critères de développement durable. Pour ce qui est du gaz naturel et du mazout, ce sont des 
combustibles fossiles non renouvelables et contribuant significativement au réchauffement de la planète. 
Dans les dernières années, la consommation de combustibles fossiles pour le chauffage ou la 
climatisation a fortement diminué, mais il reste que certains bâtiments institutionnels utilisent encore, dans 
une plus faible proportion, le gaz naturel et le mazout.  
Pour réduire davantage la consommation d’hydrocarbures et viser l’indépendance énergétique dans les 
bâtiments de ce secteur, les efforts devraient être axés sur le remplacement du mazout comme source 
d’énergie pour le chauffage, en particulier au niveau des hôpitaux. La principale mesure pouvant être 
réalisée en ce qui concerne la chauffe est de remplacer l’utilisation du mazout par des énergies 
renouvelables, surtout la biomasse forestière résiduelle. Pour cela, le gouvernement québécois doit 
favoriser le développement d’une industrie de la biomasse forestière résiduelle (Québec. MERN, 2013a). 
Suite à l’abandon du mazout, le Québec devrait d’abord réduire l’utilisation du gaz naturel encore utilisé 
majoritairement par les établissements d’enseignement, principalement les universités, car l’utilisation du 
gaz naturel est une des premières sources mondiales d’émissions de gaz à effet de serre. En effet, 
malgré le fait que ce type de combustible émette significativement moins de GES que les autres 




Outre les mesures pouvant être implantées dans le secteur de la chauffe, l’efficacité énergétique s’avère 
être une solution incontournable si l’objectif est d’assurer un développement énergétique plus durable. 
Voici quelques suggestions qui pourraient favoriser l’implantation de mesures d’efficacité énergétique 
dans les bâtiments du secteur institutionnel. 
 
5.2. Accroître l’efficacité énergétique  
L’indépendance énergétique dans le secteur à l’étude devrait s’appuyer sur une diminution de la 
consommation d’énergie et sur l’amélioration énergétique globale et approfondie des bâtiments 
(Ecosystem, 2013; Pineau, 2013). Les formes d’énergies alternatives telles que la géothermie, le solaire 
passif et photovoltaïque et l’éolien  sont de plus en plus disponibles, mais il reste que d’importants efforts 
de conservation et d’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments sont encore à faire (Équiterre, 
2010).  
Il est d’abord suggéré d’adopter des pratiques de conception et de construction durables, car celles-ci 
peuvent générer d’importants gains environnementaux et sont économiquement rentables (Québec. 
MAMROT, 2010). Il est également nécessaire d’améliorer le rendement énergétique des bâtiments neufs 
et existants en y intégrant des mesures d’efficacité énergétique. Tel que vu au chapitre 2, les principaux 
obstacles liés aux pratiques d’efficacité énergétique sont principalement associés aux investissements 
initiaux parfois élevés, au  manque de visibilité des programmes d’efficacité énergétique et à une offre de 
formation dans ce domaine parfois limitée.  
Il importe de rappeler que c’est aussi une résistance aux changements de la part des consommateurs et 
l'incertitude face à la rentabilité de ce type de pratique qui constituent aussi d’importantes barrières 
(Québec. MERN, 2015a). Une autre problématique est qu’il n’existe pas à l’heure actuelle de système de 
mesure permettant d’évaluer la consommation énergétique d’un bâtiment et d’en faire la comparaison 
avec d’autres établissements ayant une fonction similaire (AQME, 2013). L’instauration d’un système de 
cotation énergétique obligatoire et d’un registre national est une piste intéressante à considérer.  
 
5.2.1. Système de cotation énergétique obligatoire et registre national 
Plusieurs suggèrent l’adoption d’un système de cotation énergétique obligatoire pour l’ensemble du parc 
immobilier québécois, afin de mesurer les données de performance énergétique des bâtiments 
(consommation, kWh, m
3
 de gaz, etc.) (AQME, 2013). Ce système devrait être basé sur les résultats de la 
performance énergétique et non sur les intentions de départ énoncées lors de la conception du projet 
(AQME, 2013; Ecosystem, 2013; Conseil du bâtiment durable du Canada - Section du Québec 
(SQCBDCa), 2013); Québec. MERN, 2013a.) 
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Ce système de mesure de la performance énergétique des bâtiments est désormais obligatoire dans 
certains pays européens, comme la France et l’Allemagne, ainsi qu’aux États-Unis. Cette règlementation 
permet d’évaluer la performance énergétique d’un parc immobilier et contribue au développement de 
programmes d’aide financière plus ciblés. De plus, les données recueillies par ce système pourraient être 
compilées dans un registre national servant de base de données accessible au public. (Agence de 
l’efficacité énergétique du Québec, 2008; Québec. MERN, 2013a)  
 
 
5.2.2. Création d’un organisme indépendant 
L’Agence de l’efficacité énergétique est maintenant abolie depuis 2011 et ses activités ont été transférées 
au ministère des Ressources naturelles sous le nom de Bureau de l’efficacité et de l’innovation 
énergétiques (BEIÉ). Certains sont d’avis que l’abolition de l’Agence nuira au développement d’une 
véritable culture en maîtrise de l’énergie au Québec et d’une vision concertée et cohérente 
(Regroupement national des conseils régionaux de l'environnement du Québec (RNCREQ), 2011). La 
Commission sur les enjeux énergétiques du Québec (CEEQ) soutient que le BEIÉ a une marge de 
manœuvre trop limitée, d’autant plus que le processus de reddition de comptes et de réévaluation des 
programmes n’est pas obligatoire. 
 
Il est donc proposé qu’un organisme indépendant ayant comme seul mandat, la maîtrise de l’énergie, soit 
mis en place afin de réduire la lourdeur administrative et développer des programmes d’efficacité 
énergétique adaptés pour l’ensemble des secteurs économiques. Un tel organisme pourrait également 
agir en tant que guichet central pour les différents programmes d’aide financière (Québec. MERN, 2013a; 
AQME, 2013). 
 
5.2.3. Accroître le financement de l’efficacité énergétique 
La décision d’implanter un projet d’efficacité énergétique est grandement influencée par la disponibilité et 
l’accessibilité de programmes de financement. Au Québec, le financement de l’EE est peu élevé. Il 
représente environ 1 % des dépenses en énergie (Québec. MERN, 2013a). Ce sont principalement les 
consommateurs d’électricité qui contribuent à l’efficacité énergétique, soit à la hauteur de 2 % de leurs 
dépenses en énergie. Pour ce qui est du secteur des hydrocarbures (gaz naturel, produits pétroliers et 
charbon), leur contribution au soutien à l’EE est beaucoup moindre. Dans ce contexte, quelques 
mécanismes de financement sont proposés pour améliorer la situation : 
 
 Augmenter la contribution du secteur des hydrocarbures à 2 % de la valeur des ventes. Ainsi, les 
deux tiers de ces redevances proviendraient des distributeurs d’énergies fossiles et l’autre tiers 




 Augmenter la contribution des distributeurs d’hydrocarbures, par l’instauration de mécanismes de 
reddition de comptes ainsi qu’un système de pénalités permettrait l’atteinte des cibles fixées en 
efficacité énergétique (Québec. MERN, 2013a); 
 
 Instaurer un crédit distinct pour les améliorations énergétiques des bâtiments (Ecosystem, 2013);  
 
 Créer une « banque verte » permettant le financement de mesures d’EE à partir de capitaux 
privés (Ecosystem, 2013); 
 
 Évaluer la pertinence d’implanter, en plus du Fonds vert, un système d’« obligations vertes » pour 
obtenir des fonds supplémentaires servant à financer des projets écologiques tels que 
l’amélioration de l'efficacité des bâtiments dans le secteur public (Office ontarien de financement 
2015; Québec. MERN, 2015a). 
 
 
D’autres propositions en lien avec l’efficacité énergétique vont comme suit : 
 
 Réaliser une étude basée sur l’analyse de cycle de vie pour évaluer les alternatives les plus 
performantes du point de vue environnemental qui permettraient une diminution de l’utilisation de 
la climatisation dans les bâtiments institutionnels (SQCBDCa), 2013); 
 
 Maintenir une offre constante au niveau des programmes de subventions d’efficacité énergétique 
(Fournier, 2015); 
 
 Instaurer une limite quant à la quantité d’énergie (électricité, gaz naturel, mazout ou bois) 
consommée par mètre carré de bâtiment comme en Norvège et en Suède (Québec. MERN, 
2013a); 
 
 Simplifier les démarches administratives liées aux programmes d’aide financière pour encourager 
davantage la mise en place de mesures d’efficacité énergétique (AMQE, 2013); 
 
 Au niveau des bâtiments gouvernementaux, s’assurer de respecter la mesure portant sur 
l’exemplarité de l’État du PACC 2013-2020, en adoptant une approche intégrée pour la maîtrise 
de l’énergie de son parc immobilier (Fournier, 2015; AQME, 2013). Cette approche, applicable à 
l’ensemble du secteur institutionnel, pourrait être basée sur la norme ISO 50001, qui permet de 




 Encourager la mise en place de mesures peu coûteuses telles que le préchauffage solaire passif 
(Québec. MERN, 2013a); 
 
 Mettre en place des crédits d’impôt favorisant la création de postes de gestionnaire de l’énergie 
au sein des institutions (EcoRessources Consultants, 2009); 
 
 Accroître la promotion des programmes d’aides financières visant particulièrement les utilisateurs 
d’énergie (AMQE, 2013). 
 
 
La performance énergétique du secteur institutionnel est moins élevée que celle des autres secteurs 
(Québec. MERN, 2015a). Le recours à des technologies durables telles que le géothermique ou le solaire 
actif sont également des alternatives intéressantes pour accroître les rendements énergétiques des 
bâtiments (Mousseau, 2009), cependant elles ont souvent un coût initial supérieur à l’implantation de 
mesures d’efficacité énergétique. Malgré leur avantage économique et environnemental, des obstacles 
demeurent. Les possibilités liées à l’efficacité énergétique sont parfois mal connues de la part des 
consommateurs et des responsables de l’exploitation des bâtiments. De plus, certains gestionnaires 
d’immeubles ne possèdent pas toujours les connaissances requises pour favoriser ce type de projet au 
sein de leurs établissements en raison de la faible présence d’activités de formation continue dans ce 
domaine (AQME, 2013). La section suivante aborde l’importance d’accroitre la sensibilisation et la 
formation pour les intervenants de l’industrie du bâtiment. 
 
 
5.3. Sensibilisation et formation  
En plus d’un soutien technique et financier offert aux utilisateurs d’énergie, il faudrait aussi miser sur la 
sensibilisation, l’information et l’éducation (Québec. MERN, 2013a). Il serait important que les 
gestionnaires de bâtiments et autres intervenants du milieu soient bien formés aux enjeux et aux 
opportunités liés à l’efficacité énergétique. La mise en œuvre d’activités de sensibilisation et de formation 
pourrait favoriser l’évolution des pratiques. Ces activités pourraient être par exemple :  
 
 Le BEIÉ pourrait mettre en place un service d’accompagnement auprès des utilisateurs qui 
permettrait de connaître la situation énergétique de leur parc immobilier tout en leur permettant de 
développer leurs connaissances en matière de gestion énergétique (AQME, 2013);   
 
 Développer et offrir des programmes de formation pour l’ensemble des intervenants du secteur du 
bâtiment à propos des avantages liés à la conception et à la construction de bâtiments 




 Développer et promouvoir la formation en gestion de l’énergie pour les gestionnaires de 
bâtiments, telle que la certification Gestionnaire de l’énergie certifié (AQME, 2013); 
 
 Mettre en place des comités « énergie » au sein des institutions afin de sensibiliser et favoriser 
l’implication du personnel en matière énergétique (AQME, 2013). 
 
 
En résumé, en plus de privilégier l’hydroélectricité, il est également nécessaire d’éliminer complètement 
l’utilisation du mazout et de procéder progressivement à la conversion du pétrole et du gaz naturel aux 
énergies renouvelables (la géothermie, la biomasse, le solaire passif et photovoltaïque et l’éolien). Ces 
actions combinées à des pratiques liées à la construction et à la réfection de bâtiments écologiques, à 
l’implantation de mesures d’efficacité énergétique et à l’élaboration de programmes de formation et de 
sensibilisation, pourraient favoriser une transition énergétique plus durable tout en utilisant moins de 
















La production et la consommation d’énergie comprennent un ensemble d’impacts positifs et négatifs sur 
l’environnement, la société et l’économie. D’ailleurs, Ies émissions de GES provenant du secteur de 
l’énergie sont en constante progression et représentent près des trois quarts des émissions québécoises 
totales. Le secteur du bâtiment est également source d’émissions de gaz à effet de serre et d’autres 
polluants atmosphériques, ceux-ci découlant de sa construction et de son exploitation. C’est 
principalement le chauffage des bâtiments, la climatisation et l’utilisation d’équipements auxiliaires qui en 
sont responsables. Bien sûr, le principal émetteur de GES au Québec est le secteur des transports, mais 
les exploitations commerciales et institutionnelles ont vu leurs émissions augmenter de 19 % sur une 
période de 20 ans. Dans ce contexte, il est devenu primordial de développer un modèle de 
développement énergétique responsable et durable qui préserve l’environnement pour les générations 
futures. C’est pourquoi les engagements gouvernementaux actuels tels que la Stratégie énergétique du 
Québec 2006-2015, la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 ainsi que le 
PACC 2013-2020 ont tous un objectif commun, celui de doter le Québec d’une économie moins 
dépendante des énergies fossiles.  
 
L’objectif principal de cet essai était donc d’analyser les sources d’énergies les plus couramment utilisées 
dans les bâtiments du secteur institutionnel dans une perspective de favoriser le développement durable. 
La première partie de ce travail était consacrée à une présentation globale de la situation énergétique du 
Québec en effectuant un recensement des types d’énergies consommées par l’ensemble des secteurs 
d’activités (industriel, commercial et institutionnel). L’état de la situation énergétique a révélé que la moitié 
de l’énergie produite au Québec provient de sources renouvelables, c’est-à-dire des sources telles que 
l’hydroélectricité, de la biomasse et de l’éolien. L’autre part de la demande énergétique est comblée par le 
pétrole et les autres hydrocarbures (gaz naturel, charbon, mazout, etc.). Par la suite, une recherche plus 
détaillée sur le secteur du bâtiment institutionnel a démontré que les principales sources d’énergies 
utilisées étaient l’électricité (57%), le gaz naturel (37 %) et une faible proportion attribuable au mazout. 
Ces trois types d’énergies ont fait l’objet d’une analyse multicritères basée sur les 16 principes de 
développement durable décrits dans la Loi sur le développement durable (LDD).  
Suite à l’analyse, les résultats ont permis de conclure que seule la filière hydroélectrique, avec un score 
positif, constituait une option durable, et que le gaz naturel et le mazout devront céder leur place au profit 
d’autres formes d’énergies plus durables propres. Des recommandations ont également été suggérées 
dans le dernier chapitre pour favoriser l’affranchissement aux hydrocarbures dans les bâtiments 
institutionnels.  
Le Québec a l’avantage de posséder de nombreuses ressources renouvelables. Outre l’hydroélectricité, 
la province a également un fort potentiel pour le développement d’autres filières comme la biomasse, le 
solaire, l’éolien et la géothermie. Ces formes d’énergies alternatives sont de plus en plus disponibles, 
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mais ont un coût de production supérieur à l’implantation de mesures d’efficacité énergétique. D’ailleurs, 
l’efficacité énergétique constitue une des pistes de solutions si le Québec veut favoriser une utilisation 
stratégique de l’énergie. Cependant, ce type de pratiques se heurte à plusieurs barrières. Les principaux 
obstacles et contraintes qui nuisent à l’implantation de mesures d’efficacité énergétique dans les 
bâtiments concernent principalement les investissements initiaux qui peuvent paraitre élevés au départ, 
une résistance aux changements, au  manque de visibilité des programmes d’efficacité énergétique et à 
une offre de formation continue pour les gestionnaires de bâtiments parfois limitée.  
En plus de privilégier l’hydroélectricité, les recommandations mises de l’avant portent sur la nécessité 
d’éliminer complètement l’utilisation du mazout et de procéder progressivement à la conversion du pétrole 
et du gaz naturel aux énergies renouvelables. Au niveau du chauffage et de la climatisation, les filières 
alternatives, plus précisément la biomasse forestière ou le solaire passif, pourraient être des alternatives 
intéressantes pour accroître les rendements énergétiques des bâtiments. Dans le but de favoriser 
l’implantation de mesures d’efficacité énergétique, il pourrait être bénéfique d’implanter un système de 
cotation énergétique ainsi qu’un registre national afin d’être en mesure d’évaluer la performance 
énergétique de l’ensemble du parc immobilier québécois. Il est également conseillé de mettre en place un 
organisme indépendant dédié entièrement à la maîtrise de l’énergie afin de mieux répondre aux besoins 
et maximiser le déploiement de programmes d’efficacité énergétique adaptés. Enfin, il serait nécessaire 
d’accroître le financement de l’EE, en particulier de la part des consommateurs d’hydrocarbures fossiles 
et d’élaborer d’avantage de programmes d’éducation et de sensibilisation auprès des intervenants du 
milieu. 
 
Les énergies fossiles occuperont encore une place importante dans le portefeuille énergétique du 
Québec, mais la province doit poursuivre ses efforts afin de mettre en place des stratégies et des 
politiques visant à réduire sa dépendance envers le pétrole et les autres combustibles fossiles importés. Il 
est à espérer que la nouvelle Politique énergétique du Québec 2016-2025 saura prendre les orientations 
nécessaires, en définissant des cibles réalistes, mais ambitieuses, qui permettront à la province d’assurer 
un développement énergétique plus sobre en carbone et d’atteindre ses objectifs de réductions 
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ANNEXE 1 : MESURE D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DANS LE SECTEUR INSTITUTIONNEL 
Québec. MERN, 2009  
 
Chauffage et climatisation 
 Accumulateur thermique pour le chauffage; 
 Accumulateur thermique pour la climatisation; 
 Remplacement d’un refroidisseur; 
 Modernisation du système de refroidissement; 
 Système de chauffage à la biomasse; 
 Chauffage à l’aide de pompes à chaleur géothermiques; 
 Optimisation de la température de l’eau de chauffage; 
 Remplacement des équipements de chauffage; 
 Optimisation des chaufferies; 
 Optimisation des chaudières électriques; 
 Regroupement des réseaux de chauffage en zone rurale; 
 Entraînement à vitesse variable sur le réseau de chauffage primaire; 
Systèmes de ventilation 
 Installation d’unités de compensation d’air en toiture; 
 Conversion d’unités de ventilation en volume variable; 
 Optimisation d’un système de ventilation; 
 Systèmes d’humidification; 
Instrumentation et contrôles 
 
 
 Arrêt d’un système en période inoccupée; 
 Remplacement des thermostats mécaniques; 
 Installation de sondes de CO2 sur les systèmes de ventilation  
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ANNEXE 2 : TYPES DE BÂTIMENTS (SOINS DE SANTÉ ET ASSISTANCE SOCIALE) 
Gouvernement du Québec, 2015 
 
 Services de soins ambulatoires (cabinets de médecins, dentistes, chiropraticiens, optométristes, 
psychologues, psychothérapeutes, travailleurs sociaux, ergothérapeutes, orthophonistes, 
audiologistes); 
 Centres de soins ambulatoires (planification familiale, soins pour personnes atteintes de troubles 
mentaux, d’alcoolisme, de toxicomanie); 
 Laboratoires médicaux et d’analyses diagnostiques (laboratoires bactériologiques, d’art dentaire, 
de biologie, de pathologie animale, laboratoires médicaux, rayons X); 
 Autres services de soins ambulatoires (services d’ambulance, banques de sang, banques de 
spermes, banques d’yeux, cours prénataux, cliniques anti-tabac, collecte de sang); 
 Hôpitaux; 
 Établissements de soins infirmiers (maisons de convalescence, de repos, de soins personnels); 
 Établissements résidentiels pour handicaps liés au développement, pour  troubles mentaux, pour 
alcoolisme et toxicomanie; 
 Établissements communautaires de soins pour personnes âgées; 
 Autres établissements de soins pour bénéficiaires internes (transition pour femmes, maisons pour 
enfants perturbés); 
 Services communautaires d’alimentation et d’hébergement, services d’urgence et autres secours 
(banque alimentaire, soupe populaire, hébergement à court terme pour victimes de violences 
familiales, sans-abris, fugueurs); 








ANNEXE 3 : DESCRIPTION DES 16 PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE  
Loi sur le développement durable, art.6 
 
« Santé et qualité de vie » : les personnes, la protection  de leur santé et l’amélioration de leur qualité de 
vie sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Les personnes ont droit à une 
vie saine et productive, en harmonie avec la nature; 
 
« Équité et solidarité sociales » : les actions de développement doivent être entreprises dans souci 
d’équité intra et intergénérationnelle ainsi que d’éthique et de solidarité sociales;  
 
« Protection de l’environnement » : pour parvenir à un développement durable, la protection de 
l’environnement doit faire partie intégrante du processus de développement;  
 
« Efficacité économique » : l’économie du Québec et de ses régions doit être performante, porteuse 
d’innovation et d’une prospérité économique favorable au progrès social et  respectueuse de 
l’environnement;  
 
« Participation et engagement » : la participation  et l’engagement des citoyens et des groupes qui les 
représentent sont nécessaires pour définir une vision concertée du développement et assurer sa 
durabilité sur les plans environnemental, social et économique;  
 
« Accès au savoir » : les mesures favorisant l’éducation, l’accès à l’information et la recherche doivent 
être encouragées de manière à stimuler l’innovation ainsi qu’à améliorer la sensibilisation et la 
participation effective du  public à la mise en oeuvre du développement durable;  
 
« Subsidiarité » : les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié d’autorité. 
Une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci de les rapprocher le 
plus possible des citoyens et des communautés concernés;  
 
« Partenariat et coopération intergouvernementale » : les gouvernements doivent collaborer afin de 
rendre durable le développement sur les plans environnemental, social et économique. Les actions 
entreprises sur un territoire doivent prendre en considération leurs impacts à l’extérieur de celui-ci; 
 
« Prévention » : en présence d’un risque connu, des actions de prévention, d’atténuation et de correction 




« Précaution » : lorsqu’il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l’absence de certitude 
scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures 
effectives visant à prévenir une dégradation de l’environnement;  
 
« Protection du patrimoine culturel » : le patrimoine culturel, constitué de biens, de lieux, des 
paysages, de traditions et de savoirs, reflète l’identité d’une société. Il transmet les valeurs de celle-ci de 
génération en génération et sa conservation favorise le caractère durable du développement. Il importe 
d’assurer son identification, sa protection et sa mise en valeur, en tenant compte des composantes de 
rareté et de fragilité qui le caractérisent;  
 
« Préservation de la biodiversité »: la diversité biologique rend des services inestimables et doit être 
conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. Le maintien des espèces, des 
écosystèmes et des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie 
des citoyens;  
 
« Respect de la capacité de support des écosystèmes » : les activités humaines doivent être 
respectueuses de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la pérennité;  
 
« Production et consommation responsables » : des changements doivent être apportés dans les 
modes de production et de consommation en vue de rendre ces dernières plus viables et plus 
responsables sur les plans social et environnemental, entre autres par l’adoption d’une approche 
d’écoefficience, qui évite le gaspillage et qui optimise l’utilisation des ressources;  
 
« Pollueur payeur » : les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions dégradent autrement 
l’environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de prévention, de réduction et de 
contrôle des atteintes à la qualité de l’environnement et de la lutte contre celles-ci;  
 
« Internalisation des coûts » : la valeur des biens et des services doit refléter l’ensemble des coûts 
qu’ils occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception jusqu’à leur 









ANNEXE 4 : GRILLE DE RÉFLEXION POUR L’ANALYSE MULTICRITÈRES 
Villeneuve et  Riffon, 2011 
 
Grille de réflexion  
 
Protection de l’environnement  
 
 L’option envisagée permet-elle de réduire au minimum les rejets 
de gaz à effet de serre?  
 L’option envisagée minimise-t-elle ses rejets de polluants 
organiques persistants dans l'air? 
 L’option envisagée a-t-elle des répercussions sur la qualité de 
l’eau? 
 
Préservation de la biodiversité  
 
 Quels sont les impacts de l’option envisagée sur la biodiversité 
(ex. milieux humides)? 
 L’option envisagée évite-t-elle de porter atteinte à la diversité 
génétique d’une espèce? 
 
Respect de la capacité de 
support des écosystèmes.  
 
 L’option envisagée limite-t-elle les quantités de pollutions ou de 
déchets rejetés dans les écosystèmes? 
 Est-ce que les impacts sur les écosystèmes touchés sont bien 
connus?  
 Est-ce que l’état des écosystèmes touchés est bien connu?  
 
Production et consommation 
responsables 
 
 L’option favorise-t-elle l’utilisation des ressources renouvelables 
et assure les conditions de leur remplacement? 
 L’option favorise-t-elle une utilisation judicieuse et rationnelle 




 Le responsable assume-t-il suffisamment les coûts de pollution 
diffuse qu’il engendre?  
 Le responsable compense-t-il les rejets nocifs de GES par des 
mesures de compensation?  
 Le responsable compense-t-il les impacts sur les écosystèmes? 
Prévention  
 
 L’option envisagée prévient-elle les conséquences connues 
qu’elle risque de causer? 
 Est-ce que les risques sociaux, économiques et 
environnementaux relatifs à cette option ont été considérés? 
 Les mesures nécessaires pour éviter ou minimiser les risques 
ont-elles été planifiées et mises en place? (ex. plan de mesure 
d’urgence)? 
 Existe-t-il un programme de recherche et développement dans le 
but d’actualiser les connaissances? 
Précaution 
 
 L’option envisagée inclut-elle les mesures nécessaires pour 
connaître et contrer les risques mal connus?  
 L’option envisagée prévoit-elle des mesures suffisantes de 




Internalisation des coûts  
 
 L’option envisagée inclut-elle, dans son calcul, le juste coût de 
ses impacts sociaux et environnementaux? 
 Le responsable assume-t-il adéquatement tous les frais sociaux 
de l’option envisagée? 
 Le responsable assume-t-il sa juste part des coûts en 
infrastructures que ses activités entraînent? 
 
Efficacité économique  
 
 L’option envisagée entraîne-t-elle des impacts positifs sur 
l’activité économique? 
 L’option envisagée aura-t-elle des retombées économiques 
locales positives sur le milieu? (ex. création d’emploi) 
 
Santé et qualité de vie 
 L’option envisagée évite-t-elle au maximum les risques à la 
santé humaine? 
 L’option envisagée tente-t-elle de réduire au maximum les 
impacts qu’elle pourrait avoir sur certains groupes de la 
population?  
 Le lieu de travail en lui-même est-il sain et sécuritaire pour les 
travailleurs?  
 L’option envisagée minimise-t-elle, par des équipements, de la 
formation, des programmes de prévention et d’intervention, les 
risques à la santé des travailleurs? 
 
Équité et solidarité sociale 
 S’il y a une communauté autochtone impliquée, l’option 
envisagée inclut-elle des mécanismes de négociation avec cette 
communauté? 
 L’option envisagée fournit-elle des mesures de compensation 
aux groupes lésés? 
 L’option envisagée évite-t-elle d’entraîner la relocalisation 
d’individus? 
 Si l’option envisagée entraîne des modifications aux habitudes 
de vie, sont-elles équitablement réparties? 
 
Participation et engagement 
 Les parties prenantes seront-elles consultées en amont de toute 
prise de décision? 
 En réponse à la présence d'une tension sociale, une démarche 
d'acceptabilité sociale adéquate a-t-elle été prévue? 
 Les intervenants externes ont-ils les pouvoirs de faire prendre en 
considération leurs opinions? 
 
Accès au savoir 
 L’option envisagée est-elle réalisée dans un réel souci d’éthique 
et de transparence? 
 Y a-t-il preuve de transparence dans les pratiques de gestion? 
 Toute l'information nécessaire pour répondre aux interrogations 
de manière satisfaisante est-elle disponible? 
 L’option envisagée permet-elle de sensibiliser des personnes ou 






 L’option envisagée encourage-t-elle la participation du plus 
grand nombre d’acteurs au processus de décision? 
 L’option envisagée rapproche le pouvoir d’action et de décision 
des personnes et des collectivités les plus concernées? 
 
Partenariat et coopération 
intergouvernementale 
 Les différents paliers de gouvernements collaborent-ils afin 
d’optimiser les impacts de l’option envisagée afin qu’ils soient 
favorables au développement durable? 
 
Protection du patrimoine 
culturel 
 L’option envisagée permet-elle de conserver une diversité 
culturelle en adéquation avec les valeurs de la population? 
 Patrimoine culturel naturel et bâti : l’option envisagée évite-t-elle 
de porter atteinte au patrimoine culturel du territoire? 
 L’option envisagée pourrait-elle porter atteinte à des éléments 
patrimoniaux (naturels ou bâtis) du territoire visé? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
